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L'étude qui suit (t'est que la reproduction d'une 
série d'article^ qui eut paru dans l'Univers et Aonh le 
âujet prinoîpal était le livre intitulé : a Ma Mission • 
jn Brùsse, » par le Cte Benedetti. 
* L'auteur de ces articles a prétendu faice beaucoup 
moins la critique des diplomates français sous TEmr ' 
pire que celle du système bureaucratique qui, selon ^ 
lui, empA.che. l'existence d'une vraie diplomatie, 
système qu'il avak essayé de décrire dans une cor** 
rqspondance, publiée également par VVnivers quel- 
ques semaines avant les articles que nous reprodui- 

SOBS.. 

Nous croyons opportun de 'citer ici les principaux 
passages de cette correspondance nOn-àeùlement 
parce que l'auteur y fait allusion dans son premier 
chapitre, mais surtout parce que, selomses propres 
paroles : « les dépêches de M. Benedetti sont la 
» confirmation la [dus écrasante » de ses apprécia- 
tions. 

» • ^ L'ÉBiTEan," 
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. ce L'organisation elle-même du ministère des^af- 
ï) faires étrangères me parait devoir être réformée 

» du haut en bas En principe, j*aime encore 

» mieux ou/.pour parler plus exactement, je redoute 
» moin&les caprices d'un homme que ceux des bu- 
i) reaux. L'homgie passe, les bureaux restent. Or, 
y> les bureaux des aflfaires- étrangères sont certaine- 
y> ment une des plaies et de la situation d'hier et de 
» celle d'aujourd'hui. 

)) On a dit et Ton dit tous les jours beaucoup de 
» choses très-vraies sur le peu de cas qu'on a- fait 
» du mérite, sur les abus de la faveur, etc. Ces plaîn- 
» tes sont de.tous les temps et de tous les régimes ; 
» elles sont, je le crois, particulièrement justifiées 
y> par l'histoire des dernières années ; mais un abus 
' » fût-il poussé à rexlrême, n'est jamais qu'un abus, 
» c'est-à-dire la perversion d'une chose peut-êlre 
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)) boane en elle-môme. Les bui'eaux des affaires 
» étrangères ne sont pas seulement un abus; ils sont, 
» tels qu'ils sont actuellement organisés, dange- 
» reux et mauvais en eux-mèmei^, et toutes les rao- 
» diûcations de personnes n'y changeraient rien. Us 
» représentent l'introduction de la bureaucratie dans 
y> celle de toutes les carrières où elle est le mqins à sa 
y) place ^ leur prédominance n'est pas seulement un 
y) accident, comme le sera toujours celle de tel ou 
» tel individu, elle est le renversement mépie â^ 
» Tordre et un obstacle absolu à la formation ofi à 

» l'existence d'une diplomatie sérieuse 

» Autrefois les personnages, parfois très-distin* 
y> gués, qui composaient les bureaux de la secrètai- 
» rerie d'État au département des affaires étrangères 
» avaient le simple titre de commis. Ce nom modeste 
» avait l'avantage de contribuer à tenir les gens à 
)> leur place. Quel que soit le mérite d'un chef de 
i> bureau, il ne saurait et ne devrait jamais être 
» qu'un agent fort secondaire. Les bureaux re- 
» présentent, dans les affaires étrangères, une 
y> certaine routine, ou, si l'on veut, une cei- 
y) taine mesure de traditions indispensables. Qn 
» peut admettre, à la rigueur, qu'ils jouent en 
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» même temps un peu le rôle de la théorie j mais il 
»faut se hâter d'ajouter qu'en diplomatie c'est la 
» pratique qui est tout. 

» On a dit et souvent répété que les chemins de fer 
» et les télégraphes (iniraient par rendre la diplo- 
» matie inutile. Si Ton adopte le système moderne 
» d'une diplomatie bureaucratique, cela est vrai. 
» Notre pauvre pays est en train de payer cruelle- 
» ment cher l'expérience des systèmes modernes en 
» tout genre, et l'on ne peut avoir de confiance 
» dans l'avenir que si nous sommes bien décidés à 
» les mettre de côté. Il faut périr ou rompre enin 
» avec les innovateurs qui ont voulu mettre ic le 
» foie à gauche et le cœur à droite, » en un mot, 
» changef tout cela. 

» La diplomatie n'est quelque chose que par les 
» ambassadeurs et les agents à l'étranger, en sup- 
» posant qu'ils soient bien t^hoisis, celavas^ns dire. 
)) L'avantage des affaires traitées verbalement, c'est 
» que, si les négociateurs connaissent le milieu où 
» ils se trouvent et les personnes auxquelles ils ont 
» affaire, s'ils ont en outre l'expérience des hom- 
» mes et Thabileté nécessaire, illeur est souvent pos- 
» sible, dans le cours môme d'un entretien, soitd'é- 
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» chapper à un adversaire, soit de 1 embarrasser par 
)) une réponse faite à propos, soit de sentir, au 
» courant de la conversation, la nécessité de modi- 
» fier tel ou tel plan projeté, ou de faire telle 
» ou telle adroite concession. Le tact est une dès- 
)) qualités les plus indispensables pour tout cela. Or 
» le tact, comme le nom Tindique, c'est une faculté 
» du toucher qui s'annulle à distance. Des hommes 
» de bureau n'ont pas besoin de tact *, ils n'en ont 
» jamais, 

» II faut conclure de là qu'un diplomate doit être 
)> avant tout un homme du monde, et qui sait son 
» monde. La théorie (qa'il ne faut pas confondre 
» avec les principes), n'est pas son affaire : il est né 
» pour Faction, pour l'observation incessante. Ses 
» formes doivent être courtoises pour lui permettre 
o de contredire au besoin, sans jamais choquer. II 
» doit être fin, et comme le dictionnaire est aussi 
» perverti que nos mœurs, peut-être est -il bon 
» d'expliquer que fin ne veut pas dire faux ^ la 
» loyauté est, au contraire, la plus habile de toutes 
» les diplomaties. 

» Supposez un homme doué des qualités que je 
» viens d'énumérer, en même temps que des con- 
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» naissances nécessaires : ne croyez-vous pas que 
» dans une conversation politique, en présence d'un 
M visage sur lequel il sait suivre les impressions que 
» produit chacune de ses paroles, animé par les 
» péripéties d'une discussion qui, parfois, ressemble 
y> à un combat singulier ; ne croyez-vous pas, dis-je, 
» qu'un' tel homme ait des avantages inapprécia- 
>^ blés pour traiter une affaire sérieuse ? 

» Mettez à sa place le bureaucrate, av^c ou sans 
» lunettes, penché sur sa table, entouré de pape- 
» rasses, suivant une idée préconçue et rédigeant 
)> une dépèche. En sa qualité de bureaucrate, il a 
» peu voyagé : il lit des journaux, des livre;?, d'au- 
» très dépêches et s'imagine que, de son fauteuil, il 
» en est arrivé à connaître le monde* Les journaux!.. 
)) ont sait comment ils se font en général, et s'il est 
» vrai qu'ils représentent l'opinion publique. Les 
)) livres sont bons ou mauvais^ mais les meilleurs ne 
r> disent jamais rien des modifications introduites de- 
» puisqu'ils ont paru. Les dépêches sont écrites, ou 
» par des adversaires, dont le point de vue est natu- 
» rellement suspect, ou par les collègues du bu- 
y> reaucrate, ou par lui-même à une date antérieure. 
» Dans ce dernier cas, il les admirera sûrement, 
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A mais elles ne lui apprendront lien. Il y a bien les 
» lettres des agents à l'étranger, mais le bureau- 
)).crâte prétend les juger 5 il n'en prend que ce qui 
» lui plait 5 il se croit là pour diriger^ il s'appelle dt- 
y> recteur. H prétend, en outre, avoir une influence 
yi considérable, sinon unique, sur les nominations ; 
» le contredire est donc un danger, et Fagent qui 
)> voit, qui sait ou devrait savoir, songe bien plus à 
» plaire au directeur qu'à dire la vérité. 

» C'est avec c«s renseignements que le monsieur 
» du bureau se met à la besogne, écrit à son tour, 
» donne des instructions et enjoint de les suivre. 
» Parfois il dit à l'ambassadeur : « Vous lirez celte 
» dépèche à S.E.,Je ministre des affaires étrangères 
» de la cour auprès de laquelle vous être accré- 
» dite. » 

« Qu'en pensez- vous ? Cela peut-il encore s'appe- 
» ler de la diplomatie ? Pour aller lire à une Excel- 
» lence étrangère les produits des bureaux de Paris, 
» un bon élève de VEcole normale suffirait, et pareil 
» système est fait pour excuser certaines nomina- 
» tîons excentriques. A quoi bon le tact ? A quoi bon 
» même une présence personnelle pendant cette 
» lecture? Un diplomate intelligent, s'il saitregar- 
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)> der V Excellence tout en lisant, aura souvent lieu de 
» s'apercevoir que les phrases qu'on lui a envoyées 
» toutes faites sont maladroites, produisent un effet 
» fâcheux. Il n'y peut rien ; il n'est responsable de 
» rien ; il est devenu machine et les rouages qui le 
» mettent en mouvement sont à Paris ; bien plus : 
» ces rouages disposent de son propre sort, auquel 
» il tient beaucoup. 

» Voilà pourquoi les fantaisies de tel ou tel 

» chef de cabinet ne me chagrinoQt que médiocre- 
» ment. A vrai dire, je préfère un individu capri- 
»cieuxàune machine: c'est plus humain, et il 
» peut arriver par hasard, qu'un caprice soit heu- 
» reux. Une machine est incorrigible et ne saurait 
» avoir un bon mouvement, car elle manque de 
» spontanéité, d'intelligence, de cœur, de tout ce 
» qu'on trouve dans les natures humaines, même 
» les plus corrompues. » 
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CHAPITRE PREMIER. 

4 

L'impression produite par la lecture du livre dans 
lequel M. Benedetti raconte « sa mission en Prusse » est 
étrange et douloure«se. Le sujet est d*un intérêt pal- 
pitant. Nous soûimes encore tout meurtris et tout san- 
glants de» désastres que l'empire nous avait préparés^ 
et voici qu'un des acteurs principaux de la politique 
qui nous a menés là s'oJQTre à nous raconter la préface, 
le prélude, Torigine de- nos maux I On se jette sur cette 
pâture avec avidité ; on la dévore d'un trait, sans pou- 
voir prendre sur soi de s'interrompre un seul instant ; 
on a le cœur serré, Yktae oppressée, on respire à 
peine... et pourtant l'impression qui peu à peu finit 

par dominer toutes les autres, c'est que ce terrible ré- 

I. 
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eit est presque aussi burlesque que lamentable. Oui, 
parfois on est secoué par une espèce de mouvement 
convulsif qui tient à la fois du rire et du sanglot. 

Voilà donc ce que M. Benedetti nous oflfre pour sa 
justification! Il est content de lui; sa conscience ne lui 
reproche rien, et, ce qui est plus triste que tout le 
reste, c'est qu'après avoir lu ces pages, un grand nom- 
bre de voix se sont élevées dans la presse pour dire que 
notre ambassadeur s'était merveilleusement relevé 
dans l'opinion publique. Pour ne citer que le Moni" 
teury un M. Zeller, qui a la spécialité dC écrire sur les 
questions allemandes, y déclare que M. Benedetti s'est 
montré « i^a observateur éclairé, vigilant, et qu'il 
avait informé presque jour par jour son gouvernement 
de tout ce qui se préparait en Prusse . » 

Lç livre de M. Benedetti ne prouve, quant à ce qui 
le concerne, qu'une chose : c'est qu'à l'heure qu'il est, 
il ne comprend pas encore, qu'il n'a" jamais rien com- 
pris. 

Il y a en effet une espèce d'excuse morale dans ce 
aveuglement invincible, et Ton ose à peine en vouloir 
à ce pauvre homme dont la naïveté n'a certainement 
rieu de joué. Il est de bonne foi ; il a fait de son mieux ; 
il a raconté^ bien exactement tout ce que lui disait 
M. de Bismarck j il n'a pas fait de politique, ni pour 
son compte, ni avec l'empereur, ni avec personne. Il 
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s'est borné à écrire aux bureaux tout oe qn^il parvenait 
à savoir ; il l^a fait assidûment, avec une modestie par- 
faite, irréprochable, et qu'il poussait au point de de- 
mander invariablement pardon quand il avait osé 
émettre une opinion propre. 

Comme il ne s'agit nullement ici àe chercher une • 
occasion pour parler mal de M. Benedetti, je m'em- 
presse d'ajouter qu'il a deviné assez vite l'existence du 
projet de candidature pour le prince de HohenzoUern. 
Les journaux en avaient parlé, il est vrai, mais, avant 
que personne lui en ait rien dit, il a sa rattacher ceiE 
bruits, encore très-vagues, à un voyage de M. Rancès 
àBerUn, dès le 27 mars 1869. Cela mérite un bon 
point et, pour tout le reste, c'est-à-dire pour tout ce 
qui manque à M. BeHcdetti, ce n'est pas à lui qu'il faut 
s'en prendre. Il a feit de -son mieux, je le répète; il 
croit sincèrement qu'il a été un bon ambassadeur. Les 
vrais coupables sont, par conséquent, ceux qui l'ont 
nommé là, <[ui l'ont laissé six ans dans le poste le plus 
important pour la France et qui se déclaraient, eux 
aussi, satisfaits et contents. 

S'il y a quelques lecteurs de V Univers qui daignent 
suivre avec un peu d'attention mes Lettres de Vienne^ 
je les prie de vouloir bien se rappeler ce que je disais 
dans le numéro du 12 octobre de l'organisation de no- 
tre ministère des affaires étrangères. J'y parlais de 



rintrodaction de la btireauQiratie daos la carrière di^ 
plomatique; j*y oqmparais i^otre diplomatie à une ma« 
chine dont les rouages principaux sont à Paris et lés 
rouages accessoires à l'étranger. Nos ministres ou am- 
bassadeurs qui devraient être tout, a ne peuvent rien^ 
ajoutais-je; ils ne sont responsables de rien... n Enfin, 
pour remplir le rôle assigné par ce système aux am* 
bassadeurs, je prétendais a qu'un bon élève de l'École 
normale suffirait, » et qu'on n'avait plus besoin de di- 
plomates. (Voyez l'avertissement) 

Les dépêches de M. Benedetti sont une confirmation 
si écrasante de ces tristes vérités, et je considère conmie 
si essentiel à notre salut de détruire absolument et 
sans piiséricorde cet état de choses dangereux et mor- 
t^pour jiotre pays, que je demande la permission de 
bien montrer quelle était la situation faite à notre 
ambassadeur, avant d'en venir à Tétude de son livre. 

M. Benedetti^ très-résigné lui-même à cette situa- 
tion, semble la trouve?: naturelle. Il en résulte qu'il 
l'expose sans détour : a II n'a jamais suggéré la guerre, 
puisqu'il rÇa été, en aucune circonstance^ interpellé sur 
un pareil sujet (i); y> — « il n'a jamais rempli à Berlin 
que le rôle qui lui était attribué, celui (Tun informa- 
teur (2). — Enfln, « il a reçu exclusivement du mi- 

(1) Préface, p. 3. 
(S) Ibid, p. i. 
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mstère des affaire étrangères les Siilsctioiis auxquelles 

il a conformé son langage e* sa condnite (0- ^ 

• 

. Or, quelles étaient ces directions? M. Beneiletti cite 
(page>4) un petit mot de H. Drouyii de Lhuys qui est 
yraiment curieux. 

A la date du 7 mars 48669 sept moi^ après la con- 
vention de Gastein; à une époque par conséquent où 
il u*y avait pas un homme sérieux en Europe qui ne 
cfùt la guerre à peu près inévitable ; en réponse à plu- 
' sieurs lettres où M. Benedetti raconte les débuts du 
conflit qui a conduit à Sadowa; dei^ mois enfin après 
que M. de Bismarck eût envoyé une première dépêche 
comminatoire à TAutriche et eiit dit à M. Benedetti 
que, si4a réponse de Vienne était évasive^ « on irait 
vite et on irait loin » ; en un mot, à une époque où 
l'Europe était entraînée rapidement vers la redoutable 
crise à laquelle nous devons tous nos malheurs, voici 
ce que M. Drouyn de Lhuys écrivait à notre ambassa- 
deur à Berlin : 

a Je suis confus de ne pas répoudre à vos lettres 
particulières. Elles sont fort intéressantes, mais vous 
ne pourries pas en dire autant de mes réponses (offi- 
cielles). 



(I) Préface, p. 8. 
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» Je n*ai, pour le moment, rien à changer ni à 
ajouter à mes instructions (I). » 

a Que me recommandaient cesinstructions, qui n'ont 
jamais été modifiées durant toute la période qui a pré" 
cédé la guerre^ poursuit M. Benedetti : d^observer et de 
rendre compte, » Aussi le pauvre ambassadeur se bor- 
nait-il à observer a la plus rigoureuse réserve. » — 
a J'attendrai pour en sortir, dit- il avec la résignation 
dont il ne se départ jamais, que Votre Excellence 
veuille bien me donner ses directions (2). » 

Non-seulement il ne vient pas de directions, mais 
M. Drouyn de Lhuys, avec un imperturbable sang- 
froid, écrit, le 31 mars, pendant que le général Go - 
vone était à Berlin et que, selon la croyance de l'am- 
bassadeur, le traité se faisait entre la Prusse etFïtalie : 
« Si j-ai reçu vos lettres sans y répondre immédiate- 
ment, c'est que je n'avais rien à modifier aux instruc- 
tions que je vous ai tracées à différentes reprises (S), » 

Malgré ce que disait M. Benedetti tout à l'heure, on 
a peine à croire que le ministre parle en ces termes 
d'instructions qui n'existent pas; mais M. Benedetti, 
citant cette même dépêche, dit : « Le ministre, par les 
explications mêmes qu'il voulut bien me donner, 
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(2) Page 46 . 

(3) Page -77. 
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maintient, sans y rien modifier, les directions géné- 
rales dont j'étais tenu de faire la règle absolue de ma 
conduite, et qui me prescrivaient de me borner uni- 
guement à observer et à rendre compte. J'ai déjà dit que 
3 6 ne possède pas copie des dépêches officielles qui m'é- 
taient adressées par le ministère, mais je ne crois pas 
me tromper en affirmant que celles du mois de mars 
1866, ne renferment aucune recommandation dont 
i 'aurais pu tirer prétexte pour sortir de mon absten- 
tion {\).t) 

Il en résulte que l'ambassadeur ne disait rien et qu'il 
ignorait absolument tout ce qui n'était pas renfermé 
dans le très-petit cercle de ses observations à Berlin. 
Il écoutait M. de Bismarck, sans bien le comprendre, 
et quand ce dernier lui faisait une interrogation et qu'il 
fallait répondre un mot, l'infortuné Benedetti s'y pre- 
nait « avec circonspection », en tremblant, a Une se 
» sentait complètement à couvert qu'après avoir rtçu 
» une lettre de M. Drouyn de Lhuys », qui lui enlevait 
le poids de celte terrible responsabilité. Il avait parlé 1 
tout seul! 11 

M. de Goltz était un ambassadeur d'un autre ordre. 
Il parlait, lui; il voyait souvent l'empereur; il faisait 
des ouvertures à M. Drouyn de Lhuys. Quand M. de 

(«) Pa^c 83. 
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Bismarck, causant à son tour avec M. Benedetti, faisait 
allusion à ces conversations de Paris et «■ renouvelait 
les ouvertures, » — quelle figure faisait notre ambas- 
sadeur? je n'en sais rien, mais il était contraint de ré- 
pondre : a qu'il était demeuré étranger à ces pourpar- 
lers (du comte Goltz) et que, n^en cc^naissant que ce 
qu'il (Bismarck) avait bien voulu lui apprendre lui- 
même, il n'avait aucun éclaircissement à lui donner à 
ce sujet (<).» ' . 

Ne se sent-on pa? pris de pitié pour un malheureux 
que Ton condamne à jouer un si piètre rôle? — Le ri- 
dicule est si complet que M. de Bismarck était à cent 
lieues de deviner la réalité. Il attribuait les manières 
contraintes et gênées de son interlocuteur à im excès 
de réserve et à une profondeur de diplomatie qui 
rétonnait. — Les choses allèrent si loin qu'un jour, le 
ministre prussien ayant parlé à notre ambassadeur sur- 
pris du projet de congrès, des démarches faites par 
nous dans ce but auprès des cours de Russie et d'An- 
gleterre, etc., etc., M. Benodetti, qui, selon l'usage, ne 
savait un mot ni du projet, ni des négociations, ni de 
rien au monde, pousse un véritable cri de détresse. Il 
écrit : ' 

(4) Page 91. 
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{Particulière») 
Mon cher kinistrb^ 

Je manquerais assurément à mes devoirs envers 
vous si je ne vous disais que Tignorance dans laquelle 
vous me laissez me place ianÉ une fausse position. La 
plupart de mes collègues sont plus ou moins informés; 
ceux d'Angleterre et de Russie le sont exactement, et 
vous jugerez aisément combien il m'est dès lors diffi- 
cile d'accepter un entretien quelconque avec eux. Per- 
sonne ne voulant admettre ou croire qu'il en soit ainsi 
en un moment comme celui-ci, ils s'imaginent tous, et 
M. de Bismarck avec eux, que je suis en possession de 
tous vos secrets; seulement ils concluent de mon si- 
lence que ces secrets sont de telle nature qu'ils nous 
commandent de les cacher avec soin à Berlin. Je suis 
certain que mon mutisme a fait le sujet de plus d'une 
dépèche et donné lieu à beaucoup de conjectures. 
M. de Bismarck prétend, à tort ou à raison, que la plu- 
part de nos ministres en Allemagne ne sont pas aussi 
discrets, et que partout leur langage est hostile à la 
Prusse. « Le contraste avec votre réserve, me disait-il 
hier^ est au moins étrange, et comment ne pas penser 
qu'ils sont autorisés à parler, pendant que vous êtes 
invité à vous taire? » 

La réponse était facile, et je Tai faite; je l'ai notam- 



— us- 
inent engagé à se défier de ses agents et de leurs coin* 
mérages, au lieu de croire à Timprudence et à Tindis- 
crétion des nôtres; et je ne vous rapporte ce détail que 
pour vous prouver que je ne suis pas mû par une vaine 
curiosité ou par une susceptibilité déplacée. Je n'ai pas, 
en effet, la ridicule prétention de renverser les rôles et 
d'être informé, au lieu de rester un informateur; mais, 
à ce titre même, je vous devais de ne pas vous laisser 
ignorer les inconvénients de ma situation personnelle. 

Tout à vous. 

4 

Benedetti. 



Il est désolé, ce pauvre M. Benedetti, et vraiment on 
le serait à moins; mais comme il reste humble et mo- 
deste ! Y a-t-il beaucoup de phrases au monde valant 
celle-ci : « Je n'ai pas la ridicule prétention de renver- 
ser les rôles et d'être informé, au lieu de rester un in- 
formateur... » — N'est-ce pas le modèle du genre ? — 
Être in formé y moi ! un ambassadeur de France 1 Oh ! 
non, M. le ministre, je n'ai pas cette prétention; je sais 
bien que cela n'appartient pas aux gens de mon espèce. 
()n n'a jamais vu un ambassadeur de France informé; 
je le sais; je ne suis pas assez ridicule pour vouloir 
l'être. Je connais mes instructions; je ne suis qu'un 
informateur; « mais à ce titre même (d'informateur), 
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je vous devais de ne pas vous laisser ignorer... » que je 
fais une piteuse mine. 

11 y a de tout là-dedans : de la désolation et de la 
crainte'; du respect, oh! beaucoup de respect, et de la 
prière ; le désir d'être quelque chose et la conviction 
qu'on n'en est pas digne. 

Ce n*est pas un méchant homme qui a écrit celpi 
assurément, mais je ne crois pas trop dire en affir- 
mant qu'un pays où des hommes arrivés au rang d'am- 
bassadeur parlent une pareille langue, et Tavouent, et 
le racontent sans honte, un pays qui en est venu là, est 
perdu sans ressources. 

J'espère bien que si quelqu'un écrit un jour rhistoire 
de la bureaucratie, il n'oubliera pas cette phrase mo- 
dèle. Il a fallu que M. Benedetti ait été jadis a chef de 
la direction politique b au ministère des affaires étran- 
gères, pour avoir acquis ce degré idéal du beau plat* 
L'air des bureaux peut seul donner ce je ne sais quoi 
d'achevé. 

Hélas 1 j'ai l'air de plaisanter, mais que nous avons 
payé cher cet anéantissement des employés de tout 
ordre! Un y a plus de grands citoyens, dit-on. — Et 
comment y en aurait-il ailleurs qu'à l'écart, et loin de 
tout contact avec un système qui né se trouve bien 
servi que par ceux qui parlent sur ce ton ? — Et vous 
voulez mettre ces automates diplomatiques en présence 
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d'hommes comme M . de Bismarck ? £t vous vous éton- 
nez des suites? 

Citons un dernier trait : c'est après la victoire de 
Sadowa que le gouvernement français a pensé qu'il fe- 
rait bien de prendre ses précautions contre la Prusse. 
Avant la paix conclue, passe encore^ car l'armée prus- 
sienne était retenue en Autriche. Mais c'est après la 
paix de Nickolsbourg que M. Benedetti a reçu Tordre 
de demander des compensations. Comme M. Benedetti 
regardait de son mieux autour de lui à Berlin^ il n'i- 
gnorait ni le ridicule, ni le danger d^une pareille dé- 
marche dans un pareil moment. 

Il osa faire une observation. U trouvait la chose s^ 
grave qu^il désirait venir à Paris et présenter quelques 
objections avant de passer outre. — On se borna à lui 
envoyer un projet de traité. — L'ambassadeur, sachant 
bien qu'il serait mal reçu quand il entrerait chez M. de 
Bismarck avec ce document à la main, renouvela ses 
instances pour qu'on lui permit d'aller en causer à 
Paris : « Il lui fut enjoint de donner d'abord au gou- 
vernement prussien communication du projet, et de 
venir ensuite rendre compte des dispositions d^ns les- 
quelles il aurait été accueilli (<). » 



(4) Page 479. 
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Il faut relire (p. 179) le parti que M. de Bismarck 
a tiré de cette malheureuse démarche. 

c Après le 6 août 1 866^ dit-il à la chambre prus- 
siemie, je vis entrer ram]>assadeur de France dans 
mon cabinet, tenant un ultimatum à la main , nous som- 
mant ou de céder Mayence ou de nous attendre à une 
déclaration de guerre immédiate. Je n^ésitai pas à 
répondre : a Bien, alors nous aurons la guerre. » Cela 
fut télégraphié à Paris. Là, on raisonna, et Ton pré- 
tendit ensuite que les instructions reçues par Tambas- 
sadeur de France avaient été arrachées à l'empereur 
Napoléon pendant une maladie, i» 

M. de Bismarck arrangé les choses et M. Benedetti a 
raison de rectifier les inexactitudes, ou^ pour mieux 
dire, les faussetés de ce récit, mais il n'en est pas 
moins vrai que des ordres venus de Paris, où Ton pré- 
tend tout savoir, avaient exigé de notre ambassadeur 
un acte maladroit et inconvenant. Sa répugnance, très- 
justifiée, n'avait compté pour rien, et notre faute 
sert plus que de prétexte aux exagérations du chance- 
lier. Un véritable ambassadeur, j'entends dire un am- 
bassadeur qui n'aurait pas été dressé par la machine 
bureaucratique, n'aurait pas obéi, dût-il y perdre sa 
place. 

M. Benedetti raconte lui-même qu'un jour M. de 
Goltz, ayant reçu un courrier porteur d'une lettre du 
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roi et chargé de parler à l'empereur, renvoya lettre 
et ccfurrier sans leur permettre d'arriver à destination. 
C'est là la conduite d*un homme, mais uu rouage u'a 
j amais de ces audaces. 

Je ne crois pas qu'après ces quelques citations, on 
trouve exagérées mes appréciations sur les inconvé- 
nients et le péril de la « bureaucratie n diplomatique. 
Mon projet est d'entrer un peu plus avant dans l'étude 
de la c mission en Prusse. » Mais le fait seul de Thu- 
milité imposée à nos ambassadeurs par les a muets» de 
Paris suffit pour expliquer bien des malheurs. 



CHAPITRE II 



Je me suis eflfbrcé de prouver, dans mon premier 
chapitre, que rabaissement auquel sont réduites les 
fonctions d'ambassadeur, dans notre système de bu- 
reaucratie diplomatique, rend impossible toute action 
sérieuse de la part de nos représentants à Télranger. 
J'ai fait entendre aussi que si M. Benedetti avait été 
un hommet au lieu d'un rouage, il n'aurait pas accepté 
cet abaissement et se serait retiré. 

Ce n'est pas là une attaque personnelle contre notre 
ancien ambassadeur à Berlin, car ce que j'ai dit ^e lui 
s'applique à toute la diplomatie de l'empire, presque 
sans exceptions. Est-ce donc une attaque contre Tem- 
pire ? Pas davantage ; car le mal remonte plus haut 
et plus loin. Il nous faut guérir de ce mal ou périr, et 
c'est cette nécessité suprême qui empêche de ménager 
les individus, mais il serait parfaitement injuste de 
leur en vouloir : « Us ne savaient pas ce qu'ils fai- 
saient. » 

Notre-Seigneur, en prononçaut ces paroles, invo- 
quait le pardon pour les soldats, les bourreaux et les va 
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lets de bourreaux qui rattachaient à lacroix, maisil 
n'a rien dit de semblable de Pilate ni d'Hérode. En 
montrant combien M. Benedetti était peu de chose 
j'ai donc plutôt plaidé pour lui les circonstances atté- 
nuantes que je n'ai voulu m*associer aux clameurs qui 
se sont élevées contre lui au début de la guerre. 

Ces clameurs étaient insensées, et ce qui explique 
la tranquillité de conscience de M. Benedetti, c*est 
qu'en fait il a répondu suffisamment aux reproches 
absurdes qu*on lui adressait. 

« Que m*a-t-on reproché? dit-il dans sa préface. Des 
écrivains, égarés par le patriotisme autant que par l'es- 
prit de parti, ont prétendu, tantôt que je n'avais pas 
suffisamment éclairé le gouvernement de l'empereur, 
tantôt que j'avais contribué à lui inspirer des résolu- 
tions téméraires. J'avais négligé, disaient les uns, de le 
renseigner $ur le véritable état des forces militaires de 
la Prusse, et ignoré les négociations ouvertes pour li- 
vrer la couronne d'Espagne au prince de HohenzoUern. 
J*avais, suivant les autres, promis, en cas de guerre, 
le concours des États du Midi de TAUemagne, et pro* 
voqué ainsi le conflit dans lequel nos armées ont suc- 
combé.» 

Il n'y a dans toute cette énumération que Tarticle 
concernant la candidature du prince de HobenzoUern 
qui repose sur un fait précis, auquel on puisse répondre 
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par oui ou par non. M. Benedetti a prévena le gouver- 
nement de Tempereur à temps sur ce point; la ques- 
tion est donc réglée. 

Quant à Tétat des forces militaires» cela regardait 
surtout M. StoflTel, qui n^avait épargné ni les avertis- 
sements, ni les renseignements ; mais cela ne regar- 
dait-il que lui? M. Benedetti rend compte (p. 210)^ 
dans une longue dépêche, très correcte et très bien faite, 
du projet de constitution (adopté depuis) que M. de Bis- 
marck avait élaboré pour la Confédération du Nord 
de l'Allemagne. Cette constitution a été publiée ; To • 
bligation pour tous du service militaire et l'applica- 
tion au Nord de rÂllemagne de Torganisalion mili- 
taire prussienne y sont bien dûment enregistrées. En 
outre, les traités militaires conclus avec le Sud étaient 
parfaitement connus. De quoi donc se plaint-on ? Il 
était loisible à tous ceux des députés ou journalistes 
qui s'occupaient de l'Allemagne de lire ou de se faire 
traduire, et de livrer ensuite au public les chifl&es essen- 
tiels de la force militaire prussienne. Il est peiït-être 
permis de rappeler ici que Y Univers a donné ces chif- 
fres c( avant la guerre » avec une parfaite exactitude, 
et que personne n'a daigné les lire. 

Sous ce rapport, M. Benedetti se justifie aussi de la 
manière la plus complète. Les questions de cet ordre 
n'étaient que très imparfaitement de son ressort, puis- 

t 
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^ qu'il y avilit à Berlin un attaché militaire ; l'ambassa- 
. deur en a cependant parlé, et il a dit tout ce qu'il lui 
appartenait d'en dire«. Les usages des bureaux autori- 
. sent à supposer que ses rapports ont été mis assez vite 
dan» des cartons^ non toutefois, sans a qu'on ait eu 
lliODneur de lui accuser réception de son intéressante 
dépèche du... etc* v Mais cette négligence, plus par- 
donnable cette fois qu'à l'ordinaire, puisque le ministre 
de la guerre était renseigné de son côté, n'excuse ni 
l'empereur, ni le maréchal Le Bœuf, ni les députés, ni 
la presse, ni personne. La matière elle-même était à 
la disposition du public. 

M. Benedetti nous dit qu'on Fa aussi accusé d'avoir 
« inspiré des résolutions téméraires. » Nous en savons 
désormais assez sur son compte pour être bien per- 
suadé qu'il n'a rien inspiré du tout, en aucun genre, 
et surtout pas quelque chose de téméraire. Il n'a pas de 
a ridicules prétentions ; d ce fait est acquis à l'histoire 
par sa fameuse phrase, et elle établit aussi — qu'il n'a 
jamais rempli à Berlin que le rôle c d'informateur, d 
— a Aî-je été infoçmateur fidèle et vigilant? » demande 
l'ambassadeur* — M. Zeller, du Moniteur, dit : <x Oui, 
éclairé et vigilant. » — M . Benedetti, qui n'a pas de pré- 
tentions ridicules,ne s^estpas servi de ce mot éclairé y et 
il a eu raison. En employant les termes qu'il a choisis 
lui-même, on peut lui accorder une réponse favorable ; 
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ouî^ dans la mesure de ses forces et dans le oercle étroit 
d'observations dont il n'est pas sorti, M. Benedetti a été 
c esact et vigilant ; mais cela n'empècbe pas qu'it n*àit 
été on détestable ambassadeur, car ni son axactitude, 
ni sa vigilance ne sont parvenues à faire de lui un obser^ 
vateur a éclairé, » quoi qu'en dise M.2eller. — S'il n'a 
pas, à son tour^ « suffisamment éclairé le gouvernement 
de l'empereur, d ce n'est donc pas sa faute : il a donné 
tout ce qu'il avait. Ce qui est bien plus grave et moins 
excusable, c'est « qu'on ne lui demandait rien de plu3 * 
que ce qu'il a donné ! » 

Il n'y a pas la moindre exagération à dire que si le 
métier d'ambassadeur devait se borner à « informer, » 
dans le sens où l'entendent M.Benedetti et le ministère 
des affaires étrangères, des agents de la sûreté^ choisis 
parmi ceux qui ont un peu de manières et un habit 
noir^ remplaceraient avantageusement nos diplomates. 
Je dis « avantageusement 0, car pour observer ainsi, 
au jour le jour^ savoir ce que l'on dit et deviner les 
projets immédiats d'une cour étrangère, un agent de 
le sûreté pourrait employer beaucoup de moyens par- 
fois peu honorables^ auxquels un ambassadeur ne peut 
pas s abaisser'. En outre, un semblable agent n'aurait 
pas Tobligation de voir des mîniistres des affaires étran- 
gères, tels que M. de Bismarck, par exemple, et sur- 
tout il ne courrait pas le risque d'avoir jamais rien à 
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répondre. La négociation HohenzoUem^ à laquelle on 
parait attacher tant de prix, aurait pu être suivie de 
plus près en se faisant, je suppose, domestique du 
prince Léopold et en le servant à table dans Tintimité; 
en décachetant ses lettres au besoin, en un mot en fai- 
sant mille choses qu'un ambassadeur ne saurait faire 
décemment* 

Un titre, un habit brodé, des relations sociales^ le 
moindre sentiment de dignité personnelle, tout cela 
devient une gène dans le système de la bureau- 
cratie diplomatique. On a beau se mettre en frais 
inexactitude et de vigilance^ quand on n'a, d*une part, 
ni le droit d'aborder les considérations élevées, ni celui 
de faire de la politique, et que, de l'autre, on est em- 
pêtré d'un rang incommode, ce n'est pas facile ; ce 
n'est pas agréable non plus, et puis cela ne sert à rien. 
M. Benedetti s'est bien acquitté de cette petite besogne, 
mais quel profit en avons-nous tiré? 

Malheureusement, le succès du livre de M. Benedetti 
montre que le public français, élevé dans l'habitude 
et le respect des usages bureaucratiques, a sur les fonc- 
tions d'ambassadeur les mêmes idées que les muets du 
quai d'Orsay. — M. Benedetti a-t-il Vraiment parlé 
le 29 mars 4869 de la candidature HohenzoUem ? 
— Oui, certainement. Il avait deviné cela et il en avait 
prévenu. — Alors il était vigilant? — Oui. — Exact ? 
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-r- Très^ exact. — Le panvre homme 1 vraiment on m 
été bien liquste envers Ini I — Et tout est dit, et le 
public est satisfait, et M. Benedetti devient un ambas- 
sadeur de mérite. 

Ces jugements de Topinion, aussi hâtifs et aussi peu 
fondés pour condamner que pour absoudre, sont la 
triste preuve du peu d'enseignements que nous 
avons su retirer de nos désastres. Il semble que per- 
sonne n'ait encore bien compris pourquoi nous som- 
mes tombés si bas et si vite. Nos malheurs ont des 
causes primitives et supérieures qu*il n'est pas à propos 
d'énumérer ici, mais dont nous rencontrons les efiets 
en examinant les ignorances de M. Benedetti. 

Après avoir passé six ans en Allehiagne, comment 
se fait-il qu'un homme, qui est bien loin, assurément, 
d'être du premier ordre, mais qui est bien loin aussi 
d'être dépourvu d'intelligence, ne soit pas encore ar* 
rivé à se rendre un compte exact, soit de ce que c'est 
que TAllemagne^ soit des motifs qui l'ont fait se lever 
tout entière pour suivre M. de Bismarck ? 

M. Benedetti s'efiorce d'établir, et il y réussit, qu'il 
n'a jamais cru à la possibilité de diviser rAllemagne. 
Aussi, sans l'affirmer positivement, car il n'aime à se 
prononcer sur rien, laisse-t-il à entendre qu'on aurait 
pu, au lieu de contrarier laPrusse daos ses projets uni- 
taires, (âcher de gagner son amitié, la laisser faire et vl- 

2, 
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Tre ensuite en paix à côté d'elle. On comprend à la 
rigueur qu'un' lettré, qui n*a jamais politique ailleurs 
que dans son cabinet, arrive à ne plus rien voir qu'à 
travers ses lunettes, et rêve une paix idéale entre des 
êtres de raison qu'il se façonne à sa guise. Mais,, je 
l'avoue, je n'aurais jamais cru possible qu'on pût expri- 
mer, même avec un point d'interrogation, une pensée 
semblable, après avoir vécu six ans à Berlin. 

Grâce au système de la diplomatie bureaucratique, 
on trouve presque naturel que M. Benedetti, quia 
commencé sa carrière en Orient et qui, dit-on, connaît 
l'Orient, ait été choisi pour le poste de Berlin. Cela se 
voit tous les jours. Personne non plus ne songe à s'é- 
tonner que notre ambassadeur soit arrivé à son poste 
sans connaître TÂllemagne. C'est encore tout à fait 
conforme à l'usage. Mais M. Benedetti avait été direc- 
teur de la politique au ministère des affaires étrangè- 
res, et il est intéressant de faire voir que ce poste, im- 
portant entre tous dans le système bureaucratique, 
peut être confié à des hommes qui, non-seulement ne sa- 
ventrien des questions lesplus essentielles, mais encore 
sont incapables de les apprendre, quelque favorables que 
soient les conditions où l'on les place pour étudier. — La 
preuve est facile à faire, car M. Benedetti va nous four- 
nir un texte de lui tout aussi stupéfiant dans le genre po- 
litique que celui déjà cité l'était dans le genre.. . humble. 
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S'il y a un fait allemand indiscutable, c'est assuré- 
ment celui de l'ambition pnusienne. Ce n'est pas un 
fait nouveau^ et, comme dans un pay9où Ton présente 
et où l'on accepte des justifications telles que celle de 
M. Benedetti, il devient néceteaire de rappeler ce que 
c'est qu'un coup d*<Bil politique, je. prendrai la liberté 
de citer des paroles de Marie-Thérèse. 

« Tout le monde en Europe, écrivait l'impératrice à 
sa fille Marie-Antoinette, sait quel compte il faut faire 
du roi de Prusse et de sa parole. La France en a fait l'ex- 
périence en plusieurs occasions, et, en général, aucun 
souverain de TEurope n'a pu se soustraire à ses per- 
fidies. Et c'est un pareil roi qui veut s'imposer à l'Aile- 
magne en dictateur et protecteur ! Cependant il est 
plus étonnant encore que toutes les puissances ne se 
mettent pas d'accord en vue de conjurer un tel danger 
qui, a tôt ou tard, doit inévitablement se faire sentir 
» de tout son poids à chacune d'elles 1. .. » Je nç parle 
point pour l'Autriche seulement, a Ce que je dis a trait 
9 à toutes les puissances de l'Europe, b L'avenir ne 
m'apparait point brillant. Moi je ne vivrai naturelle- 
ment pas assez longtemps potur le voir de mes pro- 
pres yeux; malheureusement mes enfants et mes petits- 
enfants, notre sainte religion et mes bons peuples ne l'é- 
prouveront que trop. Il se fait déjà bien sentir à présent, 
ce despotisme reniant tous les principes, mais plein de 
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force, de « la dynastie des HohenzoUem, qui ne con- 
» naît d'autre motif d'action que son propre profit. » 
Si on laisse ce principe prussien gagner toujours 
plus de terrain, quel va donc être Tavenir de ceux qui 
doivent être nos successeurs (aussi bien ceux de Marie- 
Antoinette que ceux de Marie-Thérèse) ? Car ce sys- 
tème, il ne faut pas s'y méprendre, grandit continuel- 
lement... Que l'on ne se laisse point séduire par la flat- 
terie delà politique prussienne. Le roi ne s'en sert que 
pour atteindre son but; mais après l'avoir réalisé il fait 
toujours le contraire et ne tient jamais sa parole, c II 
» en use de la sorte avec toutes les monarchies, à 
y> rexceptiond'une seule dont ilapeur,c'€*^/aflMssee... » 
La Russie agit d'après les mêmes principes que suit la 
politique prussienne ; et « l'intérêt réciproque cimente 
» entre ces deux puissances une alliance permanente, 
» quand même elle ne serait point formellement expri- 
p mée. Elles tiennent ensemble, car elles ont toutes les 
» deux même désir d'agrandissement, tandis que 
» les objets de leur désir sont différents. » C'est pour- 
quoi je regarde la Russie et la Prusse comme formant 
à ellesdeuxune âeule et même monarchie... Il ne s'agit 
plus de vieux préjugés qui depuis longtemps auraient 
dû être enterrés, de la jalousie entre la France et T Au- 
triche. Il s'agit de tousles biens sacrés, de notre propre 
intérêt, a Nous allons être renversés et jetés par terre. 
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» les uns après les autres, si nous ne sommes pas liés 
• par une forte alliance. » 

La citation est longue, mais elle a sa valeur et j*es- 
père qu'on mêla pardonnera. Elle n'a pas pour but de 
montrer ce qu'aurait pu être M. Benedetti, mais de 
rappeler, à lui comme aux autres, qp'observer peut 
s'entendre dans un sens plus large qu'on ne le fait au 
(piaî d'Orsay. Les paroles de Marie-Thérèse n'ont jamais 
cessé d'être vraies, sauf pendant la période de la révo- 
lution et de l'empire. Il n'y avait pas alors de politique, 
il n'y avait plus que du carnage . 

Pourtant, on trouve en février 4792 une alliance 
entre T Autriche et la^Prusse pour le maintien de la Po- 
logne et de l'Allemagne; en mars de la même année, 
la Prusse déclarait qu'elle n'observerait le traité que si 
on lui donnait Dantzig et Thorn^deux ville^polonaises. 
— A la même époque, c'est la Prusse qui s'était levée 
la première contre la France, et qui avait entraîné 
l'Autriche : c'est elle qui conclut la paix séparée de 
Dâle (1795)^ où elle se fit indemniser largement, aux 
dépens des autres^ de quelques possessions qu'elle aban- 
donnait sur la rive gauche du Rhin. 

Je ne veux pas étendre cet examen forcément très-su- 
perficiel ; il faut pourtant encore rappeler que la Prusse 
résista en 181 3 à toutes les instances des patriotes alle- 
mands, jusqu'à ce que l'arrivée des armées russes la 
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mit eu sûreté. Alors elle marcha, puis après la victoire, 
c'est elle qui mît la première eu avaut les propositious 
de rapiues. Elle s'agrandit, à la paix, de la moitié de 
la Saxe et s'accrut aussi sur le Rhin. 

Frédéric II avait reçu de son père 2,160 milles car- 
rés; il en avait laissé à son fils 2,5i9. Après les deux 
Frédéric-Guillaume(ïlet III), la Prusse possédait 5,000 
milles carrés. Frédéric II, qui n'avait que 6 millions 
et demi de sujets, entretenait 480,000 soldats, même 
pendant la paix, ce qui fait 1 soldat sur 27 créatures 
humaines. 

Nous savons que le a principe prussien » n'a pas 
changé, mais il aurait suffi d'être attentif pour ne pas 
l'apprendre aussi cruellement que nous l'avons fait. 

Pour en revenir à une politique plus récente, il y 
a un mémoire prussien de 18S2, qui explique d'avance 
comment il faudra profiter de Yoccasion, quand elle se 
présentera, pour détruire l'Autriche et l'expulser de 
l'Allemagne. — L'Autriiîhe, qui pendant que la Prusse 
s'accroissait avait vu diminuer ses possessions alle- 
mandes, était restée la protectrice unique et aflfaiblie 
du fédéralisme en Allemagne. 

En 4859, le National^Verein s'était fondé, pour pro- 
fiter du mal que nous aviqns fait à TAutriche ; il se 
promenait partout et, malgré les procédés despotiques 
du gouvernement prussien, celte union nationale pro- 
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clamait ouvertement son désir d'aider à rbégémc nie 
prussienne. La Prusse avançait alors sourdement et peu 
à peu vers raccomplissement de son rêve favori, l'unité 
de TAllemagne, mais son jeu n'était pas si caché qu'il 
ne îhi connu de tout le monde. J'ai presque honte de 
chercher à rappeler un fait aussi patent, aussi public. 

Ëli bien ! qu'écrivait l'ambassadeur de France en 
Prusse, ex directeur politique, à la date du 1 1 mars 
4866? M. de Bismarck annonçait à M. Benedetti qu'il 
allait proposer une réforme fédérale. « J'appelle votre 
attention sur cette combinaison, dit l'ambassadeur à 
M. Drouyn de Lhuys ; dans l'esprit de M. de Bismarck^ 
elle est exclusivement destinée à devenir une arme de 
guerre, un expédient pour jeter la confusion dans toute 
l'Allemagne; mais s'il devait se méprendre, et si ce 
pouvoir central, choisi par le peuple allemand, venait 
à se constituer malgré lui, il aurait INVOLONTAIRE- 
MENT jeté les bases de Cunion germanique. Je ne veux 
pas le soupçonner d'avoir entrevu cette éventualité et de 
s'en accommoder d*avance^ dans la conviction qu'elle ne 
pourrait aider qu'à l'élévation et à l'agrandissement de 
son pays, qu'à réaliser l'hégémonie prussienne ; ]q Xiens 
cependant à vous signaler une tentative dont les con- 
séquences pourraient nous atteindre de la façon la plus 
regrettable. 

Je crois inutile de commenter. 
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CHAPITRE m 



Ces étonnantes paroles de M. Benedetti ne sauraient 
être suffisamment expliquées par sa complète igno- 
rance des choses allemandes. La négligence habituelle 
et Tincurable incapacité des bureaux n'expliquent pas 
non plus d'une manière satisfaisante le maintien à 
Berlin d'un homme aussi naïf. L'aveuglement porté à 
ce degré devient un phénomène dont on aimerait à dé- 
couvrir les causes cachées. 

Ces causes, on les trouve malheureusement dans une 
maladie nationale dont tant de gens sont atteints qu'on 
ose à peine en espérer la guérison : M. Benedetti et 
presque tous les muets du quai d'Orsay sont quatre-- 
vingl-neuvistes. En vertu de ce mal qui les a pénétrés 
jusqu'aux os^ ils sont convaincus que la proclamation 
des immortels principes a jeté sur le monde une grande 
lumière. Le char révolutionnaire a porté cette torche 
aux quatre coins du monde ; les peuples en sont re- 
connaissants et partout où il y a des hbéraux, il est 
entendu que ces messieurs tournent leurs regards vers 
la France. C'est fort [heureux pour la grande nation, 
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car les libéraux sont, en tous pays, ce qu^i y a de plus 
distingué ; c'est à eux qu'appartient l'avenir. 

Tout ce qui est véritablement ennemi de la France est 
plus ou moins fécdal^ et, réciproquement, tout ce qui 
est féodal, enseveli dans les ténèbres du Moyen-âge, ul- 
tramontain ou despotique, nous est ou doit nous être 
hostile. Quand on cite un fait en contradiction avec cette 
théorie, les quatre-vingt-uQuvistes répondent que c'est 
là un accident passager et sansconséquence,car il nefaut 
jamais tenir un compte sérieux de ce qui est suranné. 
Tout principe, tout parti, toute institution, tout indi- 
vidu antiquatre-vingt-neuviste est suranné. 

En appliquant cette règle à la politique pratique, on 
arrive aux beaux résultais de 1870, mais les quatre- 
vingt neuvistes iie se démontent pas pour si peu. L'u • 
nité de TAllemagne est faite, et cela devait arriver, car 
c'est conforme à la march^. des événements selon l'es- 
prit du temps.; mais il ne faut pas s'en inquiéter outre 
mesure. Le libéralisme allemand aura son heure ; la 
Prusse fcolale sera, ce jour-là, détruite ; le peuple al- 
lemand se lèvera dans un élan irrésistible (tous les élans 
libéraux sont irrésistibles), et ensuite tout le monde 
s'embrassera, car les peuples sont frères. 

L'annexion de l'Alsace 'a un peu dérangé ces rêves, 
car on voudrait bien reprendre cette province, ce qui 
suppose une nouvelle lutte fratricide. Pourtant, qui 
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sait? quand le progrès nous aura menés à déterminer 
partout les frontières d'après les nationalités' (lisez les 
langages), cela nous procurera des coqapejisatious. 
Et puis, qufifnd les lumières seront également, répan- 
dues partout, il y aura de si admirables traités de 
commerce que les frontières ne compteront presque 
plus pour rien. 

Je ne prétends pas que M. Benedetti ait fait ce rêve 
au complet, mais il a certainement vécu dans ce nuage; 
il en a la vue troublée, et comme la bureaucratie pres- 
que tout entière en est enveloppée, il n'y avait per- 
sonne au quai d'Orsay qui fût de force à rectifier les 
idées de notre ambassadeur. 

Pour en revenir à lui et à sa mission, il était arrivé 
à Berlin pendant le conflit constitutionnel, qui a duré 
jusqu'à Sadowa, et cette circonstance a probablement 
contribué à lui brouiller la cervelle. M. de Bismarck 
était en lutte ouverte avec une Chambre libérale, ce 
qui devait vouloir dire avec les lumières et Tavenir de 
la Prusse. 

L'Allemagne, du nord au sud et de Test à l'ouest, 
est un pays rempli de lumières ; il y a des torches dans 
toutes les chaires de professeurs, des lampi(»is sur 
tous les bancs des universités et des lanternes dans 
toutes les gazettes : M. de Bismarck, qui a la poigne 
vigoureuse et la langue bien pendue, venait à bout 
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il^éteindre ou de comprimer les lumières prussiennes, 
il est vrai ; mais d'abord cela ne durerait probable- 

■ 

ment pas toujours, et pi^is, le jour où il oserait af- 
fro9ter les tôrcbes, lampions et lanternes du reste de 
la savante Allemagne, il serait incontestablement un 
homme mort. Aussi, et comme il a beaucoup d'es- 
piût, il n'était pas probable qu'il voulût, courir ce 
risque. 

Les inventeurs et les partisans de cette spirituelle 
théorie comptaient et comptent encore sur les instincts 
profondément parlementaires des populations du Midi, 
et parlent de ces instincts avec une prédilection mar- 
quée. Je ne les ai jamais découverts^ mais il parait 
qu'ils existent, et que le jour où la Prusse devra in- 
troduire ces instincts- là dans son propre Parlement, 
cela aura pour elle des suites qu'on ne peut ^pas pré« 
voir d'une manière bien précise, mais qui certaine- 
ment seront terribles (1). 

M. Benedetti, qui voyait souvent M. de Bismarck 
et qui le trouvait très-fort, n'a jamais pu se persuader 
qu'un si habile ministre voulût commettre l'impru- 
dence de réunir à la Prusse tous les foyers de cette 



(4) Nous recommandons à rattention toute spéciale des 
lecteurs les paroles de M. de Bismarck qui sonl reprodui- 
tes dans notre appendice à la lettre A. 
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Allemagne où les instincts parlementaires fourmillent. 
Cette incrédulité tient à Taimable et inoffensive naï- 
veté de Tambassadeur. Les muets de Paris connais- 
salent un peu mieux les appétits de la Prusse en gé- 
néral et de M. de Bismarck en particulier ; mais 
corriger ou changer notre représentant à Berlin leur 
semblait inutile, car il y a longtemps que le quai 
d'Orsay a pris son parti de Tunité allemande. 

Le quai d'Orsay ne lutte jamais contre les faits ac- 
complis, et quand il a décidé, dans sa sagesse, qu'un 
fait est destiné à s'accomplir un jour, cela lui suffit. 
Il se résigne d'avance et s'épargne ainsi beaucoup 
de travaux inutiles. C'est à cette disposition d'esprit 
qu'il faut attribuer les brèves mais remarquables 
instructions dont M. Benedetti nous a révélé le secret : 
« Observer et rendre compte, n 

Quant à M. Benedetti lui-même, voici quelques 
preuves de ce que j'avançais tout à l'heure. 

M. de Bismarck lui ayant confié certain projet de 
réforme fédérale qui mettrait dans les mains de la 
Prusse: Via. direction militaire; ^° la représentation 
diplomatique; 3° les services consulaires; 4° la protec- 
tion des frontières et des côtes, l'ambassadeur qui^ 
comme nous l'avons vu, « ne voulait pas soupçonner 
le président du conseil d'avoir entrevu Téventualité de 
l'unité allemande, » déclare • qu'il a peine à croire 
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exact le renseignement » que M. de Bismarck lui 
donne lui-même sur son propre projet. 

Voilà ce qu'on peut appeler une âme fermée aux 
soupçons! Mais, notez bien ce qui Tempêche de 
croire : « Il serait téméraire, sinon puéril, dit-il, de 
supposer qu'une assemblée issue du suffrage universel 
ne se hâte de revendiquer d'autres pouvoirs que ceux 
dans les limites desquels on voudrait circonscrire ses 
délibérations (1). » — Vous le voyez, il a peur du 
libéralisme pour ce pauvre M. de Bismarck. 

C'est tout au plus si M. Benedetli n'attribuerait pas 
volontiers la guerre de 4866 elle-même à la peur 
qu'on aurait eue en Prusse des libéraux : a Tout est 
possible, dit-il, le 3 avril 4866, et je ne serais pas éloi- 
gné de croire au triomphe des amis de la paix (l'excel- 
lent homme au fond que ce bon ambassadeur!), si le 
roi, par son obstination et ses doctrines en matière 
constitutionnelle, n'avait lui-même créé, à l'intérieur, 
une situation qui l'engage personnellement. .. Beau- 
coup de bons esprits en sont venus à croire que, comme 
, M. de Bismarck, le roi est lui-même placé dans l'al- 
ternative d'accepter le conflit avec TAutriche ou d'ab- 
diquer, extrémité que j'indique comme l'un des traits 



(4) Page 91. 
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saillants de la situation, sans y ajouter plus d'impor- 
tance qu'il ne convient (i). » 

Au premier abord, il peut paraître surprenant que 
Ton attache si peu d'importance aux traits saillants 
d'une situation si grave, mais, sans- bien -comprendre 
sa propre phrase, ce qui est au reste assez difficile, 
il s'est trouvé que M. Benetietti avait raison de ne pas 
attacher plus d'importance qu*il ne convenait à tout ce 
qu'il disait là. 

M. de Bismarck, lui, ne s*est jamais inquiété beau- 
coup du libéralisme; aussi causait-il de vraies stupé- 
factions à notre ambassadeur. Toujours à propos de 
cette réforme, le ministre prussien disait un jour qu'il 
ne savait si le Parlement serait libéral, réformateur 
ou révolutionnaire, et il ne paraissait pas s'en soucier 
le moins du monde. 

Mais cette idée-là tourmentait notre modeste quatre- 
vingt-neuviste, et il ne put se tenir de représenter à 
M. de Bismarck : a qu'en accédant à la convocation 
d^un Parlement, la Diète ferait une concession qui 
peut-être ne serait pas moins un danger pour la 
Prusse que pour les autres États de la Confédération. 
Si, en effet, ai-je dit, le suffrage universel choisissait 
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des hommes entreprenants (il n'ose pas dire éclairés, 
mais il le pense), ils ne tarderaient pas à revendiquer 
les attributions d'une Assemblée constituante (comme 
en 89 î quand je vous le disais!), et à franchir résolu- 
ment (comme au Jeu de Paume I) les limites que vous 
auriez tracées à leurs pouvoirs. 9 

Intérieurement, M . Benedelti compte si bien sur la 
gravité d'un pareil danger, que c'est évidemment sa 
bonne àme qui le porte à prémunir M. de Bismarck 
contre des imprudences. La réponse de celui-ci est 
caractéristique : 

a Le Parlement, m*a-t-il répondu, ne nous embar- 
rasserait que s'il était médiocrement libéral ; dans ce 
cas, il se renfermerait dans ses attributions, et il s'ar^ 
rèterait à des remaniements^ qui ne nous donneraient 
pas de satisfaction (voilà une phrase louche et qui au- 
rait éveillé des soupçons dans une âme*moins candide 
que celle de notre ambassadeur), et qu'il nous serait 
difficile, cependant, de décliner; s'il était, au con- 
traire, franchement conservateur ou révolutionnaire, 
nous serions, dans la première hypothèse, en situation 
d'en diriger les débats ; dans la seconde, en mesure 
d'intervenir pour en arrêter les écarts. » 

Ce terrible homme oublie complètement la prise de 
la Bastille. M. Benedetti ne l'oublie pas; il trouve 
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M. de Bismarck d'uue imprudence sans nom; il le dit 
à M. Drouyn de Lhuys : « Ces détails nous révèlent 
notamment que M. de Bismarck n'hésite pas, pour 
assurer le triomphe de ses desseins, à recourir à des 
expédients dont il lui est impossible de calculer la 
portée, et qu'il en accepte les conséquences avec une 
extrême témérité. » Arrêtons-nous, pour coustater rn 
passant qu'il avait fallu deux ans avant que la témérité 
de M. de Bismarck se révélât à M. Benedetti. 

Il y a eu bien d'autres choses encore de révélées 
dans cette conversation ; car M. de Bismarck y a parlé 
de la future ligne du Mein. (Nous fte sommes encore 
qu'en avril 1866, ne l'oublions pas!) On se gâte au 
contact d'une nature perverse comme celle de M. de 
Bismarck, et, pour la première fois, un léger soupçon 
s'insique, à ce propos, dans notre âme naïve : 

« La proposition a pour base, continue la dépèche, 
le suffrage universel et la convocation d'un Parlement 
national, deux leviers qui peuvent soulever des tem- 
pêtes. (Toujours la prise de la Bastille.) M. de Bis- 
marck le reconnaît, et il ne s'en émeut pas. (Voilà un 
terrible homme ; on sent que l'ambassadeur ne peut 
s'empêcher de Tadmirer.) C'est qu'en réalité, s'il avoue 
que ses vues se bornent à dominer le nord de- l'Alle- 
magne, il ne redoute pas d'ouvrir à son pays d'autres 
perspectives (voyez -vous çàî), qu'il envisage avec la 
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confiance que donne la conviction ou le désir de re- 
nouer la chaîne interrompue de ses agrandissements. 
(La phrase est plus que confuse ; mais c'est égal, voilà 
le soupçon, et Tâme est ternie.) Et telle est son ambi- 
tion, qu'il adopte spontanément, pour auxiliaires de 
sa politique, des entreprises qui échapperaient à sa 
direction pour relever de la fortune des armes ou des 
entraînements populaires, comme la guerre ou une 
représentation nationale constituée sur le principe des 
nationalités, i 

Comme on écrit bien dans la diplomatie bureaucra- 
tique ! Avec beaucoup de travail, on arrive néanmoins 
à découvrir un embryon d'idée : on peut laisser aller 
ce Prussien téméraire, car il s'expose à tous les dan- 
gers à la fois : la guerre et une assemblée nationale 
de nationalités I 

L'^ambassadeur , déjà soupçonneux, mais toujours 
modeste, termine en disant : « Qu'il serait assurément 
téméraire et prématuré (I) de vouloir devancer l'avenir 
en cherchant à reconnaître dès à présent (17 avril 
4866 !), celle des complications qui doit se réaliser... i 
Que voulez-vous, on lui avait enjoint d'observer, mais 
pas de prévoir. Il se hasarde pourtant à devancer Fa- 
venir en exprimant l'opinion que la situation pourrait 
amener un conflit. — Aussi, en relisant cela, M. Bene- 
delti est-il si content de lui, qu'il nous engage à ne pas 
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Toublier : « Qu'on relieune pour le moment^ dit-il, ce 
que j'écrivais le <7 avril 4866, deux mois avant la 
guerre! » — Cette curieuse dépêche et l'observation 
qm la suit, se trouvent de la page 100 à la page 106 
du livre d© M. Benedetti . , 

Aux pages M\ et 149» et à la date du 24 juin/ au 
moment où la guerre était presque commencée, l'am- 
bassadeur devance encore un peu Favenir, et comme 
M. de Bismarck n'a perdu aucune occasion pour cher- 
cher à lui faire comprendre la fameuse théorie deè 
tronçons (c'est à tort qu'on avait fait à M. Rouher 
l'honneur de cette belle invention), il devine qu'il y 
aura une Allemagne du Nord. Ce sera un État mili- 
taire, a et l'hégémonie prussienne se trouverait ainsi 
réalisée dans les limites qu'elle comporte aux yeux mêmes 
de ses plus fermes soutiens. » — Nous avons vu le soup- 
çon s'introduire, mais comme il marche lentement I 
comme la candeur subsiste! L'Allemagne du Nord, 
soit; maïs l'unité! oh! jamais: « Je ne veux pas le 
soupçonner d'avoir entrevu celte éventualité î » 

Il faut citer encore d'autres traits. M. de Bismarck, 
qui ne s'amuse pas à des bagatelles, ne paraît pas 
avoir « d'idées complètement arrêtées à l'égard du 
Parlement, » le fameux Parlement fédéral : a L'orga- 
nisation militaire le touche de plus près et le préoc- 
cupe autrement que celle (^organisation, je suppose) 
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d^nne représentation nationale^ dont il a conçu le 
projet uniquement dans le but d'assurer le succès de sa 
politique. Votre Excellence aura remarqué que je n'ai 
jamais admis, pour ma part, qu^il fût aisé de réunir 
une assemblée de députés élus par le suffrage universel 
et de limiter leurs délibérations à l'examen des ques- 
tions administratives ou économiques. Ou cette Cham- 
bre, issue du peuple, sera dissoute, si toutefois elle est 
convoquée (c'est si dangereux !), ou le gouvernement 
prussien devra compter avec file (voici le rêve quatre- 
vingt-neuviste dans toute sa simplicité), et entrer dans 
les voies constitutionnelles (voilà le nuage rose grâce 
auquel tout parait charmant). 

» Dans la première de ces deux hypothèses, les con- 
seillers du roi Guillaume s'appliqueront à fonder, sur 
le principe de l'autorité souveraine, ce que j'appellerai 
l'Allemagne du Nord (je ne veux pas le soupçon- 
ner, etc.), dont le gouvernement prussien sera le 
véritable représentant ; dans la seconde , le régime 
parlementaire l'emportera sur les doctrines dont le 
cabinet actuel s'est constitué l'organe (le nuage. prend 
couleur), et dès lors, Topinion libérale (il devient de 
plus en plus rose), si puissante dans les États secon- 
daires (les instincts méridionaux), appuiera la Prusse 
dans toutes ses entreprises. » 

Vous vous récriez, vous trouvez cela suffisamment 
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fâcheux, mais tous comptez sans Topinion libérale et 
sans les instincts. Gxàce à ces deux éléments tout ira 
bien, car : a Si je ne me trompe, celte dernière éven- 
. tualité aurait des cpnsêquences incalculables : sans 
atteindre l'unité (cela, jamais I) elle conduirait à Tunion 
étroite et puissante de tous les peuples allemands, d 
— Même sans unité, cette union étroite, pmssante, 
cela ne rassure pas : c Mais il est plus vraisemblable 
qU'Uu gouyernement aussi ferme et aussi entreprenant 
que celui dont le roi a remis les rênes à M. de Bis- 
marck, ne consentira pas à abJiquer si la fortune dès 
armes lui est favorable, et qu'à aucun prix il ne renon- 
cera à recueillir le fruit de sa témérité et de ses 
efforts ; il faut donc nous attendre à le voir redoubler 
de soins et d'exigences pour établir son influence exclu- 
sive et prépoijdérante sur tous les pays limitrophes de 
la Prusse, et pour asseoir sa domination du Mein à la 
Baltique.*. » — Comment ! rien de plus? — « Non, je 
ne voudrais pas le soupçonner... etc. », et en outre, au 
midi, il y a le libéralisme. 

C'est là de la politique profonde, ou je ne m'y con- 
nais pas I 









CHAPITRE IV 



Je jne suis appliqué jusqu'ici à faire, si je puis 
m'exprimer ainsi, le tour de M. Benedetti. Je l'ai pris 
parce qu'il était là, exposé à tous les regards, dé- 
pouillé d'artifices, et que les événements dans lesquels 
il a joué un rôle ne sauraient être trop étudiés. Mais je 
Tai surtout considéré comme le type d'une classe que 
j'ai nommée la diplomatie bureaucratique. La per- 
sonne de M. Benedetti n'est rien, maintenant surtout 
qu'elle .est dehors, mais le diplomate bureaucrate est 
encore partout, et il est essentiel qu'on le reconnaisse 
bien. 

Nous avons vu, dans le premier chapitre, combien il 
était humble dans ses rapports avec le quai d'Orsay ; 
le second nous l'a montré naïf en affaires, et surtout 
profondément ignorant des choses de ce monde; enfin, 
dans le troisième chapitre, je me suis efiorcé de fairo 
voir combien le quatre -vingt-neuvisme contribuait à 
entretenir et à parfaire la nullité de la diplomatie bu- 
reaucratique en général. 
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Pour mieux faire apprécier l^inûuence désastreuse 
de ce préjugé de naissance et d'éducation, il paraît 
opportun de décrire un peu le terrain sur lequel se 
trouvait placé M. Benedetti. Avant tout, il faut nous 
arrêter un instant pour regarder M. de Bismarck, le 
trop redoutable adversaire, aux prises duquel le quai 
d'Orsay a laissé pendant âx ans notre timide, mo'^este, 
inoffensif^ candide et naïf ambassadeur. 

J'ai dit ailleurs que je ne considérais pas M. de 
l^marck comme un homme d'État complet, et j'en ai 
dit les motifs, sur lesquels nous reviendrons tout à 
rheure. Mais il faut s'entendre cependant, car on a 
tellement perverti le langage, qu'il est souvent néces- 
saire d'expliquer la valeur des mots que l'on em- 
ploie* S'il fallait admettre que MM. Thiers, Jules 
Favre, Rouher, e tutti quanti sont des hommes d'État, 
alors il faudrait dire que M. de Bismarck est un 
phénix. 

Dans l'acception que l'on donnait à ce mot quand on 
était moins prodigue d'épithètes ronflantes, je ne 
sache pas qu'il y ait aujourd'hui un seul homme d'État 
en France. Parmi ceux de l'époque contemporaine, je 
mettrais sans hésiter au premier rang Ali pacha, 
l'illustre grand visir que la Turquie vient de perdre. 
Le prince Gortchacofi est un homme d'État; M. de 
Beust en est l'envers. Lord Palmerston, un des hommes 
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qui ont fait le plusTde mal à l'Europe et au monde, 
était un homme d'État, mais jusqu'à présent je ne lui 
connais pas de successeur. Si je devais donner «n 
rang à M. de Bismarck entre ces personnages, je le 
mettrais certainement au-dessous d'AU pacha et de 
lord Palmerston ; mais bien près, sinon tout à côté du 
prince Gortchacofif, avec lequel, au resle, il ne s'en- 
tend que trop bien, 

M. de Bismarck est un homme d'infiniment d'esprit 
et d'un courage indomptable. Il n'a de principes d'au- 
cun genre, ce qui, à la longue, devient toujours une 
faiblesse, mais il est trop supérieur pour obéir à une 
théorie. Il a un but déterminé, précis, vers lequel il 
marche sans jamais s'arrêter, et toujours soutenu par 
une volonté d'une incomparable énergie. Gela ne veut 
pas dire qu'il aille droit à son but ; au besoin, il fait 
des détours, mais sans jamais le perdre de vue. Il s*est 
servi de deux comparaisons excellentes pour exprimer 
cette nécessité, inhérente à toute action politique pra- 
tique, d'une marche compliquée, variable, mais jamais 
incertaine. Les badauds, les journalistes et les ambas- 
sadeurs de France prennent d'abord cela pour de 
l'hésitation; puis quand ils s'aperçoivent de leur 
erreur, ils crient à la perfidie. M. de Bismarck est in- 
contestablement capable de perfidie, car tous les 
moyens lui sont bons; mais tous les détours ne sont 



pas nécessairement perfides. Les comparaisons que 
j'emprunte à M. de Bismarck lui*mème rendront ma 
, pensée plus claire. 

En répondant un jour à un orateur ^ui lui repro- 
chait le défaut d'unité dans son attitude politique il 
dit : « De telles appréciations ^expliquent par le fait 
q[u'aux yeux d'un politique qui n'est pas du métier, 
chaque mouvement de pièces sur l'échiquier parait 
finir la partie, et Ton se figure ainsi que le but est 
changé. l.a politique n'est point une science exacte ; 
avec la position que Ton a devant soi, change aussi la 
manière de profiter des positions. ï) La seconde com- 
paraison est charmante et se termine par un de ces 
traits sardoniques si familiers au ministre prussien : 
a Quant à la critique du préopinant sur le changement 
de notre conduite, je la critiquerai, à mon tour, avec 
une seule phrase qu'il a lui-même employée. Il nous 
reproche d'avoir tourné le gouvernail lorsque le vent 
a changé. Mais a-t-on, je le Jemande, aulrc chose à 
faire, quand on navigue, que de tourner le gouver- 
nail selon le vent, à moins qu'on ne veuille soi-même 
faire le vent ? Nous laissons cela à d'autres. » Faire.du 
vent^ dans la langue familière allemande, s'emploie 
pour dire : faire des fanfaronnades^ ce qui produit un 
jeu de mots intraduisible. 

Malgré toute son habileté, M. de Bi^arck rencon- 
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tre parfois des obs'acles infranchissables; alors il «e 
jette dessus, tète baissée, pour les briser. C'est un jeu 
dangereux, et^ en dépit de tous ses succès, on pourrait 
lui reprocher d'avoir mis, une fois au moins (en i 866), 
toute sa fortune sur une seule carte. Aussi longtemps 

s 

que M. de Bismarck n*ayait à lutter que contre une 
Chambre libérale, c'était plaisir de le voir mener au 
Loigt, à l'œil, et au besoin à coups de fouet, ce qu'il 
appelait: « ses hobereaux parlementaires ». Dans la 
politique extérieure, il a eu la bonne fortune de ren- 
contrer des adversaires qui tous, plus ou moins, tra- 
vaillaient pour lui. Qu'on se figure une entrevue entre 
cet homme énergique, violent, dédaigneux, fourbe et 
moqueur, et le chétif Benedetti, qui se dévoile à nous 
dans la « Mission en Prusse. » 

Il est bon d'être résolu, ferme, et de savoir où l'on 
va ; Taudace, et même parfois la violence, peuvent 
avoir leur utilité, mais il ne faut pas qu'elles dégénè- 
rent en habitude. M. de Bismarck est impérieux et dur 
à ce point qu'il est peu de personnes qui puissent 
supporter de Aivre- en contact habituel avec lui. 11 a 
toujours eu conscience de sa force, mais son bonheur 
constant a peu à peu changé ce sentiment légitime en 
un orgueil implacable. 

M. de Bismarck considérera désormais que toute ré- 
sistance à ses volontés est un crime ; il ne croit plus 
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avoir besoin de tourner son gouvernail au vent, et, le 
jour où il rencontrera quelque chose d'inflexible, il 
ira se briser contre. C'est par là qu'il est incomplet, 
et, plus encore, par sa tendance à méconnaitre la 
force qui réside dans la croyance catholique. 

Âli pacha, qui était Turc, savait comprendre la 
valeur d*une conviction ou d'une foi, si étrangère 
qu^elle lui fût d'ailleurs. M. de Bismarck ne croit à 
rien qu'à sa propre force et à son habileté. Toutes 
deux sont grandes incontestablement, mais il y a an- 
dessus et au-delà de ce monde quelque chose de supé- 
rieur à l'échiquier terrestre que Dieu a livré aux dis- 
putes des hommes; il ne nous appartient ni de soulever 
les flots de la mer, ni de diriger les tempêtes, et il 
manque toujours quelque chose d'essentiel à ceux dont 
le regard ne sait rien embrasser de plus grand qu'un 
horizon humain. 

Le principe prussien/ que Marie-Thérèse connais- 
sait si bien, et qu'un historien allemand a nommé le 
fiédéricanisme^ s'est incarné dans M. de Bismarck. 
Frédéric II n'en est pas l'inventeur, mais il en a été le 
représentant le plus illustre. M. de Flassan, auteur 
d'une histoire de la diplomatie française, disait de ce 
prince : « qu'il méritait le reproche d'avoir introduit 
par ambition et cupidité dans les cabinets européens 
la convenance^ principe contraire à toute propriété pu- 
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blique et particulière, » Frédéric lui-même a dit : 
a S'il y a à gagner à être homiète homme, nous le 
serons; et s'il faut duper, soyons donc fourbes. » Cette 
morale commode a fait son chemin dans le monde^ et 
la convenance est devenue loi des nations. 

Mais comme Frédéric II a laissé son empreinte plus 
profondément en Prusse que partout ailleurs, et 
comme il a laissé aussi, sous forme de testament^ des 
instructions auxquelles ses successeurs se sont toujours 

m 

fidèlement conformés (4 ), on ne connaît bien la Prusse 
que quand on connaît un peu le roi pliilosophe. On 
sait que ses rapports avec les encyclopédistes ont fait 
de lui rinventeur de la presse officieuse et que Vol- 
taire chantait ses louanges avant et après Rosbach. 
Cette tradition n'est pas morte : il y a, dans Berlin, un 
établissement officiel qui s'appelle le bureau de l'esprit 
public. 11 part de là des ordres ou des avis pour les 
journaux de Vienne et de l'Allemagne entière ; il en 
arrivait beaucoup à Paris de <866 à 4870, et je suis 
persuadé qu'il en arrive encore. Il se peut que depuis 
la guerre on prenne le soin de déguiser ces messages 
de l'esprit prussien, mais les masques ne manquent 
pas, car tout ce qui est révolutionnaire hors de Prusse 
travaille plus ou moins pour M. de Bismarck. 



(4) Voyez à l'appendice B. 
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T-es quatre-vingt-neuvibtes, du quai d'Orsay ou d'ail- 
leurs, n'échappent pas à cette loi commune. Ils ont 
tous été favorables à la guerre d'Italie et aux accrois- 
sements du Piémont, il était de tradition pour eux de 
se défier de l'Autriche. La plupart avaient une certaine 
confiance dans M. de Beust. Enfin Tidée des nationa^ 
lités avait un grand nombre de partisans parmi eux : 
au moins croyaient-ils que son développement était 
inévitable. 

La seule forme de gouvernement que M. de Bismarck 
admette pour la Prusse, c'est le despotisme militaire, 
et c'est encore là une tradition de Frédéric, qui 
forçait 5 millions de sujets à lui fournir 480,000 
hommes sur pied de paix. L'organisation militaire 
actuelle garantit, tout aussi bien que le système de 
Frédéric, le maintien du despotisme indispensable 
au frédéricanisme, c'est-à-dire à l'esprit de conquête 
incessant, infatigable, et que rien ne pourra jamais 
satisfaire. 

Appuyé sur ses baïonnettes, M. de Bismarck n'a rien 
à redouter du libéralisme chez lui. Il le sait, et ses dis- 
cours aux Chambres rebelles, de 1862 à 4866, sont des 
modëlçs achevés d'insolence. Hors de Prusse, le libéra- 
lisme est une arme dont il se sert volontiers. Il exci- 
tait sous main le National'Verein ; les nationaux-libé^ 
vaux sont encore ses alliés partout où les annexions ne 
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sont pas complètes. Dans l'Allemagne du Nord, la 
constitution soi-disant fédérale, qu'il a eu soin de con- 
fectionner lui-même, et que M. Benedetti a très-fidèle- 
ment analysée à la page 240, le garantit contre toute 
velléité d'indépendance. 

Le trait prussieii par excellence de cette constitu- 
tion, c'est le suivant : « Le gouvernement de la Con- 
» fédération du Nord se compose de trois pouvoirs : le 
» conseil fédéral, la présidence et le parlement ou la 
» diète ; elle en reconnaît cependant un quatrième^ le gé- 
B néralissime. d Et ce généralissime est, bien entendu, 
le roi de Prusse, qui peut toujours supprimer le reste 
quand cela lui convient. 

On voit combien la bonne âme de M. Benedetti avait 
tort de s'alarmer pour M. de Bismarck de la témérité 
avec laquelle celui-ci risquait de s'exposer aux entre- 
prises d'une assemblée fédérale, fût-elle nationale, fût- 
elle remplie dTiommes a entreprenants » ou éclairés. 
Aussi longtemps qu*un État allemand n'est pas encore 
tout à fait conquis, les libéraux de toute couleur sont 
traités en amis; dès qu'ils entrent dans le cercle de 
fer, ils deviennent des sujets. On leur permet encore 
quelques déclamations pour les amuser, mais il ne faut 
pas qu'ils entreprennent d'aller trop loin,car il y a des 
délits de la parole, même pour les députés parlant 
dans la diète, ut chacun sait qn* il y a des juges à Berlin* 
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Nous savons tous que M. de Bismarck n est pas scru- 
puleux en fait d'alliés, mais il ne s'en- cache pas. Il a 
cité un jour ce vers, en l'appliquant à sa propre poli- 
tique : 

Piecteresi nequeo superos^ Acheronta movebo. 

Acheronta, c'était déjà le national-ver ein^ à une épo- 
que où M. Benedetti redoutait pour lui le libéralisme; 
Acheronta, c'est devenu selon l'occurrence : Victor- 
Emmanuel^ Garibaldi^ Flnternationale, la Commune, 
M. de Beust, les Juifs de Vienne. Il remue toute cette 
tourbe au dehors et ne la redoute jamais chez lui. 

Ces alliances, depuis longtemps très-faciles à consta- 
ter pour un observateur qui aurait été, non-seulement 
« exact D mais éclairé, auraient dû nous indiquer no« 
tre voie. Ce n'est pas parmi les amis de M. de Bismarck 
que nous aurions dû chercher les nôtres et il fallait 
être archiquatre-viagt-neuviste pour ne pas le com- 
prendre. Sans même parler de rAutriche, le fédéra- 
lisme allemand, les petites souverainetés, les catholi. 
ques, les conservateurs de tout genre, en un mot, ré- 
sistaient seuls à la tendance unitaire. Si M. de Bis- 
marck ne croyait pas à la force de résistance de ces 
éléments hostiles, d'où vient donc qu'il s'est donné 
tant de peine et qu'il a contracté des amitiés si équi- 
voques pour les paralyser ou les détruire ? 



l 



— 89 — 
Malheureusemeut l'instinct de uos bureaucrates les 
porte à se rapprocher de» Acheronta. Ils ne savent pas 
s'en servir, mais ils les aiment; M. de Bismarck s'en 
sert^ mais il les méprise, et il se lave soigneasement 
les mains quand il les a touchés. Nos gouvernants et 
nos diplomates ont poussé la sollicitude jusqu'à lui 
épargner le plus souvent qu'Us ont pu ce contact dés- 
agréable : ils se sont, nombre de fois, chargés de les 
remuer eux-mêmes à son profit. 
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CHAPITRE V. 

t 

Je croîs avoir démontré suffisamtaent : <" que, 
grâce au système de la diplomatie bureaucratique^ 
IVf. Benedetti avait^ à Berlin, une situation avilie d^jns 
ses rapports avec notre ministère des affaires étran- 
gères ; 2^ que pendant que la guerre se préparait 
ouvertement, it était abandonné à lui-même et rece- 
vait peu ou point d'instructions; 3® qu'avec ou sans 
instructions, il était de sa personne tout à fait insuffi- 
sant et au-dessous de la tâche qui lui était confiée ; 
4® enfin que cette insuffisance était singulièrement 
aggravée dans ses conséquences, par la supériorité de 
l'homme auquel il avait afiaire. 

Mais nous n'avons pas encqre abordé la plus grande 
infortune de M. Benedetti. Envoyé à Berlin en 1864, il 
était, par la force même des choses, le représentant 
d'une politique qui avait déjà porté un coup mortel à 
la France. Depuis 1859, le germe des événements de 
1870 était tout formé. Son développement aurait pu 
être retardé ou même empêché, j'en ai la parfaite 
conviction, mais la politique de 1859 était toujours 
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celle de Tempereur; il y a persévéré jusqu'à la tift, et 
c'est pour donner Venise à Tltalie qu'il a livré TAUe- 
magne, et, par suite, la France à M. de Bismarck. 

L'idée et raceomplissement de la guerre d'Italie 
appartiennent bien certainement en propre à Napo- 
léon lïl. Aussi, pour ce qui le concerne, sa culpabilité 
est bien nettement et bien vite établie. N'y eût-il que 
ce seul acte à lui reprocher, il resterait encore le pirin- 
cipal meurtrier de la France. 

Il semble que tout ait été dit sur ce sujet ; pourtant je 
ne puis résister au désir d'analyser ici rapidement une 
brochure allemande qui fut publiée pendant notre 
campagne d'Italie. Son auteur est le fameux. socialiste 
LassallCy et il parle surtout au nom de la démocratie 
allemande ; mais il était Prussien^ et le point de vue 
prussien domine dans toutes ses appréciations poli- 
tiques. 

On n'a pas oublié que l'Allemagae s'était mise alors 
tout entière sous les armes pour nous surveiller, et 
que c'est à cette menace muette que l'Autriche a dû la 
paix de Vdlafranca, conclue si vite après Solférino. 

Il n'est pas inutile de faire observer, en passant, que 
la Diète de Francfort était très-sincère dans son désir 
de soutenir TAutriche. La destraction de l'empire des 
Habsbourg devait amener la fin du fédéralisme alle- 
naand, c'est-à-Jire à une époque plus ou moins éloignée 
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runité allemande dont nous avoilB tant à nous féli- 
citer. Aussi les États secondaires étaient-ils très-dési- 
reux d'intervenir, et, par exception, les libéraux par- 
tageaient le désir de la Diète. Le libéralisme allemand, 
rallié naturel de nos quatre-vingt-neuvistes, est encore 
plus gallopliobe que libéral, et sa haine pour nous 
l'emporte toujours sur toute autre considération. 

Il semblerait donc que TÂllemagne était unanime, 
puisque la Prusse avait, elle aussi, voté la ïnise sur 
pied de guerre, et il parait difficile de concilier cette 
attitude du cabinet, de Berlin avec les principes du 
frédéricanisme. Pour nos diplomates, dont les juge- 
ments sont toujours aussi rapides que tranchants, 
cette contradiction profonde entre la conduite de la 
Prusse et sa pohtique invariable ne les a jamais 
embarrassés. Us se sont tous empressés d'écrire que 
TAllemagne « entière » menaçait le Rhin, et l'empe- 
reur crut devoir renoncer, au lendemain d'une vic- 
toire, à un programme que lui-même s'était tracé. 

Pour quiconque était un peu plus versé dans l'étude des 
choses allemandes, les apparences étaient au contraire 
un problème qui demandait à être éclairci. — Jamais la 
Prusse n'avait négUgé une occasion d'affaiblir TAutri- 
che ; abaisser sa rivale et priver la Confédération de ce 
puissant soutien, n'avait jamais cessé un seul instant 
d'être le but de tous ses efforts : comment pouvait-il s.j 
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faire qu'une occasion aussi favorable que celle qui 
s'offrait en 1859, ne fût pas saisie avec empressement? 
Les fureurs anti-françaises de la presse, même en 
Prusse, ne prouvaient rien, excepté toutefois pournos 
diplomates qui prennent le plus souvent leurs rensri- 
gnements dans les journaux et qui tous, invariable- 
ment, considèrent la presse a éclairée v comme le 
thermomètre unique de toutes les situations. 

Il y avait alors, il faut le reconnaître, unr accord 
presque unanime entre les journaux de toutes nuances. 
Quand ce fait, extrêmement rare, se produit, on est en 
droit de considérer la presse comme l'expression de 
Topinion publique ; mais le cabinet de Berlin, ne se 
laissant jamais détourner de son but, quoi qu'il arrive, 
les politiques, « qui sont du métier x>, comme dit 
M. de Bismarck, ne pouvaient pas admettre que le 
mouvement des pièces sur l'échiquier fût aussi simple 
qu'il paraissait l'être, et ijs avaient grandement raisop 
de se méfier. 

Les esprits étaient trop unanimement et trop profon- 
dément soulevés en Allemagne pour qu'il fût prudent 
de les heurter de front, surtout à propos d'une entre- 
prise française. La gallophobie a toujours été soigneu- 
sement entretenue par la Pruçse; il ne lui convenait 
pas de la contredire ouvertement. Elle se mit donc 
sur le pied de guerre avec un zèle suflSsant pour satis- 
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faire l'opiuion. Cette mesure était d'autant plus néces- 
saire que^ si elle s'était abstenue, quelques États 
secondaires auraient probablement conclu des traités 
particuliers avec TAutriche, et l'œuvre prussienne en 
aurait été gravement compromise. 

La Prusse arma et se mit à la tête du mouvement, 
mais elle s'y prit de façon à empêcher que personne ne vint 
au secours de F Autriche. Nous aurions pu aller impu- 
nément jusqu'à l'Adriatique, et c'est au-delà seule- 
ment, et si nous avions voulu pénétrer dans celles des 
possessions autrichiennes qui faisaient partie de la 
ConféJératioD, que nous aurions eu à redouter une 
intervention. Je ne sais si plus tard nos nombreux 
hommes d'Étal se sont aperçus de leur bévue, mais je 
n'ai jamais rencontré un homme sérieux en Allemagne 
qui contredise cette appréciation, la seule conforme à 
la vérité des faits. 

Je me suis laissé entraîner un peu loin de la bro- 
chure de Lassalle, mais elle n'en sera que mieux com- 
prise. Lassalle, qui était un homme supérieur, savait 
devancer l'avenir » avec plus d'audace et un coup- 
d'œil plus juste que nos diplomates. Après avoir cons- 
taté que bien certainement l'agitation des libéraux ne 
venait pas du désir de protéger l'Autriche, « pays au- 
toritaire, » contre l'Italie révolutionnaire et contre le 
principe des nationalités, il ajoute : 
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« En réalité, c'est contre la France, et non pas pour 
r Autriche, que ies partis avancés de T Allemagne ont 
poussé leur cri de guerre. C'est aussi contre le bona- 
partisme, et cela se conçoit, mais ce n'en est pas moins 
une faute. Peu importe quel est l'homme qui agit; 
son motif personnel n'est pas non plus ce qui doit pe- 
ser le plus dans la balance ; pourvu qu'en réalité ses 
actes soient utiles, il faut le laisser faire. S'opposer à 
lui en ce moment^ c'est de la part des libéraux et des 
démocrates une contradiction et un abandon de prin- 
cipes, car depuis longtemps ils désirent affranchir T Ita- 
lie du joug de l'Autriche. Combattre la France à l'heure 
où elle a pris en main la cause italienne, n'est-ce pas 
en réalité combattre l'Italie et prêter main-forte à l'Au- 
triche ? 

» Au début de l'agitation libérale on parlait surtout 
da bonapartisme; peu à peu le masque est tombé: 
c'est bien à la France qu'on en veut. On ne peut pas les 
séparer actuellement. Bonaparte est la proie d'une illu- 
sion : il croit prolonger sa propre existence en faisant 
la cour à la démocratie ; mais une guerre contre lui 
deviendrait une guerre contre la France elle-mêm^, 
c'est indubitable. » 

Jusqu'ici, Lassalle a seulement parlé en révolution- 
naire conséquent; nous allons le voir démontrer que 
la cause allemande et la cause révolutionnaire sont in- 

4. 



— 66 - 

séparables. Les journaux les plus animés contre nous 
avaient dit sottement qu'il fallait s*opposer à la révi- 
sion de la carte européenne (les traites de 1815) : 

aLes traités inspirés par Metternich,s'écrie-t-il, vont- 
ils donc devenir les enfants chéris de la démocratie?... 
Il faudra donc aussi se lever contre l' Allemagne 
quand elle voudra se créer une unité plus réelle que 
les traités de 1815 ne le lui permettaient ? Ou bien en- 
core quand nous essaierons de corri^^r un "peu la carte, 
là-haut, en Schleswig-Holstein? » 

Il ne faut pas oublier que la brochure est de 1859. 
— L'auteur revient sur le peu d'importance qu'a Na- 
poléon. « La haine de la démocratie contre lui est lé- 
gitime, mais que dira-t-on derAutriche? 

» Au point de vue des Allemands et des Prussiens, 
les crimes de l'Autriche l'emportent cent fois sur ceux 

de Bonaparte Si l'Autriche victorieuse arrivait à 

Paris, proclamerait-elle la . République ? non : Henri 

V L' Autriche est un principe réactionnaire par 

elle-même Louis Bonaparte est un despote, un ty- 
ran, mais les principes sur lesquels s'appuie son gou- 
vernement et dont il ne peut s'aflfranohir, sont démocra- 
tiques ....Son gouvernement est menteur, assurément, 
mais que faut-il eu conclure? Qu'un gouvernement, 
dont les principes sont démocratiques et les moyens de 
gouverner réactionijaires ou tyranniques, ne saurait 



— 67 — 

avoir qu'une existence pnssagère Napoléon con- 
fisque les brochures de Londres ou de Jersey, mais qui 
uonc confisquera ses propres manifestes, ses articles du 
Moniteur et ses proclamations ? d 

L'idée allemande semble encore une fois oubliée 
pour ridée révolutionnaire, mais la voici qui va se for- 
muler plus nettement : 

a Nous n'avons, poursuit Lassalle, envisagé jusqu'ici 
que les côtés théoriques de la chose : examinons main- 
tenant les suites poUtiques pratiquas qu'elle aura pour 
l'Allemagne.,. Ne voit-on pas que Napoléon, voué 
par l'histoire, en dépit de ses succès apparents, à pro- 
duire toujours le contraire de ce qu'il désire, ne fnra 
rien autre chose, par cette guerre, qu'écarter les dif- 
ficultés qui ont fait échouer la révolution de 1848 en 
Allemagne et qui nous ont empêchés d'arriver à l'u- 
nité? 

» S'il y a jamais eu un feit évident, c'est que le seul 
obstacle à l'unité allemande a toujours été le dualisme 
entre la Prusse et l'Autriche. La Confédération alle- 
mande était une création profondément logique. Elle 
n'était pa^ la création de l'unité allemande : elle était 
la forme organisée de la désunion allemande... L'Au- 
triche entrait dans la Confédération avec 12 millions 
de sujets La Prusse, paur qu'il y ait parité, ne pouvait 
avoir aussi que 12 millions de sujets dans la Gonfédé- 
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ration et, pour ce motif, les deux provinces : Prusse 
orientale et Prusse occidentale, étaient considérées 
comme en dehors, quoique leur nationalité germani- 
que fût reconnue par la conscience de la nation. L'Au- 
triche pesait sur TÂUemagne de tout le poids de ses 25 
millions de sujets non allemands, mais la Prusse, grâce 
à sa population totale de 16 millions^ à sa position en 
Allemagne, à son influence dominante sur tout le nord, 
faisait à son tour contre-poids à TAutriche. Comment 
l'unité eût-elle été possible dans ces conditions? 

» La révolution de 4848, en détruisant le pacte fé- 
déral, n'avait détruit que les suites et la conséquence de 
notre manque d'unité. La cause subsistait, c'est-à-dire 
l'équilibre entre les deux grandes puissances. La révo- 
lution n'avait pas la force de le briser. Aussi la révo- 
lution allemande fut-elle anéantie. Vint la contre-ré - 
lution. On se demandait ce qu'allaient faire ces princes 
qui avaient solennellement abjuré le pacte féléral. La 
Prusse paraissait si intéressée à le détruire ! Ils le ré- 
tablirent. L'absence d'unité tenait à des faits extérieurs 
positifs... Le dualisme réel entre l'Autriche et la Prusse 
devait, aussi longtemps qu'il subsistait, produire son 
inévitable conséquence: le rétablissement de la Con- 
fédération. On ne change pas aussi facilement les 
formes poUtiques que les étiquettes sur des bouteilles 
8e vin. 
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» Un roi de Prusse et un archiduc d'Autriche se sont 
un jour tendu la main après boire, et dans leur épan- 
chement, ils ont dit : « Plus de Prusse ! plus d'Autri- 
che I » L'utopie est toujours couleur de rose , mais 
la réalité est souvent sanglante. La traduction de ce 
toast, c'est : l'Autriche doit être déchirée, morcelée, 
détruite, pulvérisée ; ses cendres doivent être jetées aux 
quatre vents du ciel... La position indépendante que 
donnent à la puissance autrichienne ses possessions en 
dehors de la Confédération, tel est le mal nécessaire à 
détruire pour arriver à l'unité. 

» Que r Autrichesoit détruite, l'Allemagne et la Prusse 
se couvriront mutuellement... Que l'Autriche, privée 
de l'Italie et de la Hongrie, soit réduite à ses 1 2 millions 
900,000 Allemands (en y comprenant la Bohême), et le 
dualisme sera détruit ; Tunité sera devenue possible, 
nécessaire. 

• Le jour où l'Autriche sera détruite, les couleurs 
des étendards bavarois et wurtembergeois pâliront ; 
l'Allemagne sera constituée. Le reste de soi... Enle- 
ver à TAutriche ses provinces non allemandes, c'est 
faire le travail préparatoire qui. amènera le reste... 
Eh bien I voici que, semblable à un galérien, l'égoïsme 
au cœur, mais traînant aux pieds comme un boulet la 
fatalité qui l'entraîne, Napoléon est en train de faire 
ce travail préparatoire à l'unité allemande; il se 
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charge d'écarter pour nous les obstacles ; il nous 
épargne l'odieux et les sacrifices sanglants d'une 
guerre civile ! 

» En excitant les Italiens à la guerre et en leur pro- 
mettant d'affranchir la péninsule jusqu'à TA driatiqiie; 
en rendant par là le soulèvement des Hongrois plus 
facile .., Napoléon remplit une mission essentielle- 
ment allemande... La guerre d'Italie, c'est la vie ren- 
due à la politique allemande. — Ce que nous venons 
de développer est clair, simple, facile à saisir. » 

Rien n'est plus clair, en effet, excepté pour des di- 
plomates quatre-vingt-neuvistes. Quiconque a contri- 
bué d'une manière quelconque à Taffranchissement de 
l'Italie était, ou un instrument aveugle ou coupable.de 
haute trahison envers la France. Cela pouvait' se dis- 
cuter avant 4870; le nier aujourd'hui, c'est vouloir 
persévérer dans le plus impardonnable de tous les 
crimes. 

Mais revenons à Lassalle. Il confesse que si Napo- 
léon avait dû conquérir la Lombardie, on aurait pu 
s'inquiéter ; « mais s'il la donne aux Piémontais, son 
influence sur eux ne sera jamais à redouter; la recon- 
naissance des nations est toujours courte. » — C'est 
en 1859 que cela s'écrivait; je le jappelle encore une 
fois, car les politiques français sont si peu habitués à 
a devancer l'avenir, » comme dit M. Benedetti, qu'on 
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Le saurait trop leur montrer qu'il est pourtant utile et 
possible de le faire. Continuons: c L'Italie, débar- 
rassée de r Autriche, deviendra une.,, que ce coit sous 
la forme républicaine ou monarchique, peu importe, 
elle ne sera jamais ni un voisin hostile de l'Allemagne^ 
ni un instrument de Napoléon. » 

L'auteur exphque ensuite que Napoléon ne peut pas 
songer à conquérir la Lombardie; l'armée italienne se 
tournerait contre lui, « et la Prusse interviendrait 
» alors en faveur de l'Italie » ; ce qui nous donne un 
autre motif des armemeuts prussiens à cette époque. 
Après avoir fait une digression sur la lettre d'Orsini, 
la peur qu'avait l'empereur d'une révolution à Tinté- 
rieur, en un mot, sur les motifs secrets qui seuls pout 
valent avoir jeté Napoléon dans cette guerre fatale, le 
célèbre agitateur socialiste ajoute : a C'est à Rome que 
la situation, déjà si peu tenable de Bonaparte, trou- 
vera son écueil. 11 ne peut pas livrer le pouvoir 
temporel sans s'ahéner le clergé français, dont il a be- 
soiu à l'intérieur ; il ne peut pas le maintenir sans en- 
trer m conflit avec l'Italie... p 

« Tout ce que Napoléon pourrait gagner par des vie- 
» toires contre TAutriche, ce serait l'annexion de la 
» Savoie... La langue, etc. rendrait cela fort natu- 
» rel, et l'Allemagne qui aspire à des compens liions, 
» n'a pas à s'en inquiéter. » 
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Pour répondre aux craintes qu'avaient les Allemands 
de voir la France conquérir le Rhin, Lassalle établit 
fort bien l'immense force défensive de l'Allemagne con- 
fédérée. Il dit, ce qui était alors parfaitement exact, 
que la France ne songe nullement à menacer TAlle- 
magne, et il ajoute une assez curieuse réflexion : a Si 
» un jour une guerre de races venait à éclater entre la 
» France et l'Allemagne, ce serait un coup fatal porté 
» à la Révolution, et la réaction en profiterait un jour 
» ou l'autre. » 

La brochure conclut : que la guerre contre la France 
ne serait justifiée de la part de l'Allemagne que si Na- 
poléon entreprenait des conquêtes, a II faudrait alors 
que l'Allemagne s'alliât à l'Italie et à la démocratie 
firançaise (la Commune].» Grâce à la campagne de Na- 
poléon en Italie, a la couronne impériale allemande 
serait à prendre si Frédéric le Grand avait un succes- 
seur digne de lui. » A défaut d'une action énergique 
en ce sens, au moins faut-il que la Prusse reste neutre. 
Pour cela, elle doit prendre le commandement de 
r|u:mée fédérale (c'est ce qu'elle a fait) ; elle doit se 
considérer comme responsable des sottises que pour- 
raient faire la Bavière ou le Wurtemberg (qu'on se 
reporte à ce que je disais en commençant) ; enfin : « il 
faut se préparer à chercher en Schleswig et en {ïolstein 
des compensations pour ce que Napoléon pourra 
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gagner par la guerre. — L'Allemagne est désormais 
en état de faire ses afiEaires elle-même et sans avoir 
rien à craindre de personne. » 

Je me suis peut-êti e beaucoup écarté de M. Bene- 
detti, mais puisque je Tai pris pour type du diplomate 
bureaucrate, et qu'il avait à lutter à Berlin précisé- 
ment contre les conséquences de la guerre d'Italie que 
Lassalle annonçait si clairement à Tavance, il n'était 
pas sans intérêt de montrer qu'on peut voir de loin 
sans être sorcier. Malheureusement, quand on est di- 
plomate quatre-vingt-neuvisle, on a des oreilles et 
Ton n'entend pas ; on a des yeux et l'on ne voit pas ; 
et cela gêne pour a observer et rendre compte. » 



CHAPITRE VI 

La première réflexion qui se présente à 1 esprit, 
quand on se rend bien compte de l'attitude de la 
Prusse pendant la guerre d'Italie, c'est que si les mani- 
festations militaires n'avaient pas pour objet de noua 
arrêter si vite, la paix de Villafranca devenait pour 
elle une espèce d'échec. Rien n'est plus vrai. Le traité 
de Zurich est un temps d'arrêt dans la politique impé- 
riale, et si Napoléon III en avait observé de bonne foi 
les stipulations, rien n'était encore perdu. Non-seule- 
ment, nous avions le droit et le devoir de mettre Un 
terme aux envahissements du Piémont, mais rien 
n'eût été plus facile, après la brillante campagne que 
nous venions de faire au profit de l'Italie. 

LVmpereur fit tout le contraire ; il s'associa d'une 
manière plus ou moins passive aux odieuses entre- 
prises de M. de Cavour et ne négligea rien pour pré- 
parer à la Prusse son alliée de 4866 et de 4870. M. de 
Cavour, plus retors, plus fourbe, mais moins violent 
et moins audacieux que M. de Bismarck, était aussi 
un homme de talent ; comme le ministre prussien, il 
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avait un but déterminé. Il a mené Napoléon III par la 
main jusqu'au jour où M. de Bismarck a pu lui succé- 
der et faire faire au triste monarque le reste du che- 
min qui conduisait à Sedan. Sur toute cette route, la 
diplomatie française s'est montrée la même^ sans ini- 
tiative, sans une idée propre, sans patriotisme, allant 
où ron voulait, faisant tout ce qu'on voulait ; elle n'a 
pas même eu Tintelligence suffisante pour s'apercevoir 
qu'elle passait du service de M. de Cavour à celui de 
M. de Bismarck, sans jamais entrer à celui de la 
France. 

S'il y avait eu une diplomatie française digne de ce 
nom, on devrait pouvoir dire que la lutte entre la 
France et la Prusse était engagée depuis 1860. Il 
n'en est rien : l'action prussienne était commencée, 
mais le quai d'Orsay était l'endroit du monde où 
Ton semblait s'en douter le moins. Ce n'est pas ici 
le lieu^ de raconter cette histoire humiliante et qui 
n'est du reste que trop jifconnue. La France semblait 
en lutte avec Dieu, qui voulait la sauver et dont 
elle rejetait les secours pour marctier d'un pas toujours 
plus pressé vers le dernier abime. Combien de fois 
n'aurait-il pas été facile de s'arrêter ou de retourner 
en arrière I 

Ce qu'on appelait la gauche sons l'empire, ne man- 
quait, au reste, jamais d'applaudir à chacim des actes 
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qurpréparaient notre ruine. Elle se hâtait d'en solliciter 
de nouveaux, et Ton pourrait aisément constater, sans 
que cela devint une excuse pour l'empereur, que l'im- 
mense majorité de la presse était complice de ses 
fautes l:s plus graves, et faisait tout de son mieux 
pour rtxcittr à les accumuler le» unes sur les autres. 

Je ne veux citer que deux faits, peu remarqués, et 
dont l'un n'a qu'une importance secondaire, mais qui 
montreront de mieux eu mieux ce que c'est que la 
diplomatie bureaucratique 

Aussitôt api es la guerre d'Italie, le National- Ver ein 
s'était fondé. Cette ligue de -professeurs, de journa- 
listes et de juifs ne cessa jamais de s'agiter jus- 
qu'en 4866. Elle écrivait, parlait, banquetait^beaucoup 
en faveur de l'unité allemande et affichait très-haut 
ses sympathies pour la Prusse. L'émotion qu'elle pro- 
duisait est toujours restée très-superficielle. J'ai 
assisté souvent à des réunions, soi-disant populaires,' 
tant(^t de cette association, tuntôt de celle des gym-- 
nastes. On en tenait partout, car on voulait trou- 
bler les petits États et causer le plus de terreur possi- 
ble à leurs gouvernements. Un certain nombre d'indi- 
vidus, toujours les mêmes, couraient d'une ville à 
l'autre, réunissaient les libéraux de l'endroit, se pro- 
menaient avec des drapeaux et faisaient des discours 
incendiaires. — Les population!^ regardaient ; elles se 
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mettaient aux fenêtres, ou suivaient (^viand il y avait 
de la musique, mais leur indifférence était notoire. 

Pourtant, comme la presse parlait sans cesse, et 
pour cause, de ces parades et s'était donné le mot 
pour dire qu'il y avait eu a un enthousiasme indes- 
crintible », nos quatre-vîngt-neuvistes n*ont pas man- 
qué dé prendre au sérieux ce tapage. Ils y voyaient 
« d'imposantes manifestations de Tesprit public. » 11 
va sans dire que les tirades de la presse libérale, les 
discours des professeurs et des savants, en un] mot 
toute l'agitation artificielle qu'entretenait la Prusse 
étaient autant de signes a du mouvement irrésistible 
qui entraînait l'Allemagne vers l'unité » . Les petits 
gouvernements résistaient de leur mieux, sauf à Bade 
et à Gotha ; les catholiques, fort nombreux dans une 
grande partie de l'Allemagne, étaient hostiles; la 
grande masse du peuple laissait dire ou se moquait ; 
mais tout cela est « féodal ou arriéré ». t II est convenu 
a qu'on ne saurait en tenir un compte sérieux, n 

En réalité, l'Autriche avait conservé les sympathies 
de l'immense majorité de l'Allemagne. Elle, et les gou- 
vernements secondaires, formaient une base d'action 
sérieuse pour résister aux empiétements de la Prusse. 
Il n'est pas même vrai que le Nord de l'Allemagne 
fut prussien : la Hanovre et la Hesse-Electorale l'ont 
prouvé d'une manière éclatante en 1866. Une politique 
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tant soit peu intelligente aurait pu facilement donner 
la main à tout ce qui se débattait contre les influences 
berlinoises. Mais il aurait fallu se rapprocher fran- 
chement de rAulriche, et l'on voulait la Vciiclie. 
mais il aurait fallu ne jamais effaroucher ies catholi- 
ques, et la question romaine s'y opposait; mais il 
aurait fallu s'allier à de petites souverainetés a qui 
(étaient un reste du moyen âge », et cela contrariait 
les lumières \ r/iais il aurait fallu ne pas être quatre- 
vingt-neuviste, et ce mot résume tout. 

Un beau jour, l'idée vint à l'empereur d'inviter le 
roi de Prusse à venir lui faire une visite à Gompiègne. 
C'était au moins inutile, mais on y mit une grande 
insistance, et Guillaume alla voir son futur prisonnier. 
On prétendit alors que M. Thouvenel s'était opposé à 
ce singuUer caprice de son souverain, ce qui n'em- 
pêcha pas le quai d'Orsay d'écrire à tous ses agents : 
« Que le gouvernement de l'empereur ne doutait pas 
qae les bonnes relations entre la France et l'Allemagne 
n'en devinssent plus étroites, etc., » avec la phraséo- 
logie d'usage ; à la fin de la circulaire on priait les 
diplomates accrédités en Allemagne de rendre compte 
de l'eflFet produit par l'entrevue des deux potentats. 

D'après toutes les traditions de la bureaucratie 
diplomatique, il est convenu qu'en pareil cas un agent 
intelligent répond : a Ainsi que Votre Excellence le 
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prévoyait, les bonnes relations, elc. » On répète les 
phrases de la dépêche, en les copiant bien soigneuse- 
raent. Il est surtout essentiel que o Tefifet produit » 
Foit « excellent », car, s'il en était autrement, l'Excel- 
lence qui a sttgné la dépêche ou les muets qui l'ont ré- 
digée se seraient trompé?, ce qui n*est pas admissible. 

Or, l'effet produit » par la visite royale fut détes- 
table. A rinstant même, le bruit se répandit qu'on s'en- 
tendait à Compiègne sur un partage éventuel de 
l'Allemagne. La France aurait le Rhin ; la Prusse le 
reste. L'émotion était universelle, mais surtout les 
petits gouverEcments furent frappés d'une véritable 
terreur. — Croyez-vous que la réponse des bureau- 
crates de l'extérieur en ait été modifiée? — En au- 
cune façon. C'eût été d'autant plus audacieux que 
rinvitation avait été faite par l'empereur. De partout 
on s'empressa de dire que tout le moDde était ravi. 
— Si je né me trompe, il y eut tout au plus une 
exception ou deux. 

Nous avions alarmé TAUemagne entière et sans 
aucun objet, mais ce sont -là a jeux de princes» et, 
à la rigueur, l'empereur pouvait être considéré comme 
seul responsable. 

L'affaire du traité de commerce fut plus grave et 
elle eut surtout des suites plus durables. 

Quand nos économistes eureut obtenu le premier 
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traité avec rAngleterxe, ils n'easent rien de plus 
pressé, comme on sait, que d'étendre leurs bienfaits 
à toute- TEnrope. — En Allemagne; les États du 
Zollverein chargèrent la Prusse de négocier en leur 
nom, en se réservant d'approuver ou de rejeter le 
projet qu'on leur soumettrait ensuite. 

One première fois, après s'être entendue avec les 
plénipotentiaires français, la Prusse réunit en, effet ses 
co-aAociés pour leur soumettre le futur traité. Plu- 
sieurs clauses furent déclarées inadmissibles; on fit 
des corrections, et la Prusse dut encore uqp fois dé- 
battre avec la France les points contestés. Nos pléni- 
potentiaires refusant d'accorder tout ce qu'on leur 
demandait, la Prusse, qui n'était que le mandataire 
du Zollverein, n'avait pas le droit de signer, sans une 
nouvelle autorisation des autres États. 

Sachant à qui elle avait affaire, elle nous proposa 
d'éviter ces lenteurs. Signez avec moi, dit-elle, en 
déclarant que le traité sera dès lors définitivement 
conclu ; n'écoutez aucune réclamation des petits États, 
et je me chargerai de leur faire tout accepter. — 
Gela voulait dire en bon fiançais : Traitez-moi comme 
si l'Allemagne m'appartenait déjà, reconnaissez mon 
hégémonie, faites-en un fait accompli sur le terrain 
commercial, et je vous ferai placer vos vins ou je ne 
sais quelle autre denrée. 
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Il était difficile de faire, à pfopos d'un traité de 
commerce, un acte politique plus sérieux dans ses con- 
séquences et plus détestable que celui-là. Pour le 
rendre encore plus significatif, on avait stipulé que 
rAutriche ne pourrait jamais entrer dans le ZoUve- 
rein. On Texcluait donc de rAUemagne, en même 
temps qu^on livrait cette dernière à la Prusse. Eu jnîh- 
tière commerciale, «c'est le pendant exact de la future 
paix de Prague. 

On se tromperait fort si Yqù croyait que la dipio* 
matie bureaucratique vit à cela le moindre inconvé- 
nient. Lés muets ordonnèrent de signer et les Prus- 
siens mirent le traité dans leur pocbe en se frottant 
les mains. Ils avaient remporté à peu de frais une im- 
portante victoire, et ils en firent cruellement sentir le 
poids à leurs co-associés. Ceux-ci réclamèrent; ils 
firent tous leurs efforts pour émouvoir le quai d'Orsay : 
leur droit était manifeste, mais l^s muets fuient in- 
flexibles. Ils trouvaient qu*ils avaient joué un bon tour 
et s'étonnaient de leur propre habileté ; n'avaient-ils 
pas enlevé en moins de rien leur cher traité ? 

Quelques États menacèrent de refuser la nouvelle 
convention : « Cela ne me regarde pas, disaient nos 
bureaucrates, arrangez- vous avec la Prusse (!) » — 
Quelques ministres des affaires étrangères du Sud en 
vinrent à dire qu'après tout, ce qui les intéressait le 

5. 
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plus, c'était la question de souyeraioeté que ce pro- 
cédé lésait évidemment, a Vous devriez être les der- 
niQjTS^ ajoutaient-ils, à nous livrer ainsi à la Pru«se. 
Âidez-nous à sauver au moins les apparences. Nou^ 
nous engagerons à faire accepter toutes les clauses par 
tous les États, afin de bien dégager \otre intérêt com- 
mercial, mais consentez à ncms réunir et à signer une 
seconde fois avec nous. Le côté politique dangereux 
sera ainsi écarté. » 

Non- seulement il ne se trouva personne pour com- 
prendre l'intérêt évident que nous avions à respecter 
ces légitimes susceptibilités, mais on sut le plus mau- 
vais gré au diplomate qui transmit ces humbles pro- 
positions en les recommandant de son mieux. Un des 
muets des plus féroces lui dit un jour à ce propos : 
« Quand je fais un traité de commerce, je ne fais pas 
de politique. » — Il n'y paraissait que trop ! 

Ce sont là des spécimens de la manière de faire, et 
comme elle n'a jamais varié, on conçoit assez combien 
M. de Bismarck eut boau jeu quand il devint, précisé- 
ment à cette époque, président du conseil des minis- 
tres à Berlin. Il était très connu pour être un ardent 
ennemi de TAutriche et le partisan acharné de celte 
conquête de l'Allemagne à laquelle, pendant si long- 
temps, M. Benedetti a ne voulait pas le soupçonn* r 
de prétendre. * Alors qu'il était simple miuislre plé- 
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nipotentiaiieÀ Franefort^iUui arrivait souvent de dire, 
que, s'il était roi de Prusse, il n'hésiterait pas à don- 
ner la frontière du Rhin à la France pour obtenir tout 
le reste» 

Ces paroles ne l'engageaient à rien, puisqu'il n'était 
pas ministre des affaires étrangères et qu'il pouvait dire 
alors, sans inconvénient, tout ce qu'il voulait mais elles 
servaient d'autant mieux à le faire connaître, qu'il n'a- 
vait aucun intérêt à parler ainsi. A Paris, cela aurait 
pu passer, à la rigueur, pour des ouvertures iudirectes; 
mais en Allemagne, c'était un de ces défis qu'il ai- 
mait à jeter à l'opinion publique, car il a toujours eu 
la passion du combat. 

Ajoutons que s'il n'avait tenu qu'à lui et s'il n'avait 
pas eu d'autre mpyen d'arriver à son but, il était 
homme à faire ce marché. Il aurait pris soin de conve- 
nir que nous devions faire semblant de cod quérir cette 
prétendue frontière naturelle, et il aurait fort bien su 
profiter plus tard des haines que l'exécution d'mi sem- 
blable pacte nous aurait attirées. 11 aurait eu d'abord ce 
qu'il voulait, puis maître de toute TAllcmague irritée, 
il l'aurait jetée sur nous à son heure pour reconquérir 
le sol allemand. 

La conquête du Rhin par la France était un des 
moyens les plus infaillibles pour rendre TAllemagiTe 
une et plus dangereuse que jamais ; aussi ce projet ne 
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pouvait-il manquer de séduire nos hommes d^Ètat^ nos 
journalistes et toutes nos fortes têtes. Il faut être juste 
po^r tout le monde et convenir que M. de Giratdin et 
milUftutresont aidé M. de Bismarck presque autaint que 
rempereor ou sa diplomatie. 

«Ce qui fait que M. de Bismarck a pu nous^mùser par 
ce qu'il appelle < des négociations dilatoires^ » c*est 
qu'il savait à merveille : 1» que ^le gouvernement im-» 
périal était assçz sot pour croire qu'un agrandissèmeait 
à Test cotnpenserait pour nous la destruction de TAu- 
triçhe et l'abandon de TÂllemagne à la Prusse ; 2° que 
la seule pensée de notre ambition territoriale soulèverait 
les Allemands quand il voudrait et les jetterait dans ses 
bras ; 3^ que même si nous réussissions^ c'est-à-dire si, 
par une victoire ou^autrement, la France s'étendait ja- 
mais jusqu'au Rhin, la Prusse et l'Allemagne y gagne- 
wdent en force et en unité, de telle sorte qu'une re- 
vanche leur deviendrait facile un jour ou l'autre. 

Aussi ce qui rend la politique impériale bureaucra- 
tique et quatre-vingt-neuviste inexcusable à jamais, ce 
ne sont pas seulement ses échecs, c'est que son but 
eùt-il été atteint, l'Allemagne n'en serait pas moins 
faite et la France n'en serait pas moins restée exposée 
aux plus grands périls. 

Qu'on s'imagine la France victorieuse en 4870, en- 
vahissant les provinces rhénanes et s'y établissant. D'à- 
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bord. Il est probable que l'attUgide de L'Angleterre et 
•de la Russie serait devenue plus ouvertement hostile 
qu'elle lie Ta été dès le début delà guerre* Ensuite^ 
qu'y aurions-nous gagné ? Quelques lieues carrées de 
plus et Tacquisition d'uue population qui aurait intro- 
duitdans LaFranee^ déjà si désunie^ unpartidel'étranger, 
c'est-à-dire un élément de dissolution de plus. En re- , 
vanebe^ nous aurions laissé à la Prusse une puissance 
à fi)rt peu de chose près égale à celle qu'elle possède 
aujourd'hui, avec une unité plus compacte, et le soin 
d'entretenir une irritation nationale, légitime cette fois 
et portée au comble de l'exaspération. 

Il se peut que la Prusse ait commis une faute analo- 
gue en gardant TXlsace et Metz ; aussi les organes 
officieux de Berlin font-ils entendre que l'Allemagne 
nesera complètement rassurée qu'en 1874 (I). A cette 
époque seulement) Torganisation militaire à I4 prus- 
sienne sera complète du nord au sud ; il y aura* déjà 
des soldats de l'Alsace-Lorraine ayant deux ans de ser-* 
vice; enfin et surtout, le reste des milliards sera payé, 
ce qui nous affaiblira pour un nombre indéfini d'an- 
nées. 



(4) Depuis que ces lignes sont écrites, M. de Roon a 
fait Yuter son budget de \a. guerre sans diminutions pour 
3 ans de suite, c*est-à-dire précisément pour jusqu'à cette 
date de 4 874. 
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Croit-on que si Tempereur avait été vainqueur, il 
eût saccagé TÂliemagne, poussé ses armées aussi loin 
que les Prussiens Tont fait, et pris des précautions sem- 
blables à celles qu'ont prises nos ennemis ? — Assuré- 
ment non. — Si la fortune des armes lui eût rendu 
possible de conclure la paix à Mayence^ il se serait hâté 
d'en profiter et serait revenu satisfait, avec un nouveau 
regain de popularité, mais en laissant derrièxe lui la 
plus formidable des puissances militaires, encore plus 
armée^ encore plus forte qu'elle n'était au début de la 
campagne. 

Quand M. de Bismarck a formé ses projets de con- 
quête, ils^estdit, en homme habile, qu'il lui serait peut- 
être nécessaire de tourner son gouvern omcnt selon le 
vent ; audacieux et téméraire au besoin^ il était décidé 
à courir des risques. Pourtant il n'aurait jamais eu la 
folie d'affronter, en 4866, une alliance austro- française 
11 n'y a pas d'excuse pour les hommes poUtiques fran- 
çais quin ont pas conclu cette alliance^ la seuie capable 
d'arrêter et, au besoin, d'anéantir la Prusse. 

Est-ce M. de Bismarck <iui le premier a fait des of- 
fres de compensations éventuelles ? Les premières dé- 
marches en ce sens sont-elles venues de Paris ? Tout 
cela est fort secondaire. — M. Drouyn de Lhuys, qui 
deman-^aildes compensations après être resté ministre 
pendant que la Prusse préparait sa campagne contre 
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l'Autriche et s'alliait à l'Italie, n'est pas moins coupa- 
ble que Tempereur. S'il prévoyait les suites du con- 
cours passif que nous prêtions à la Prusse, pourquoi 
ne se retirait-il pas pendant toute cette période où nous 
traitions M. de Bismarck en allié. S'il ne les prévoyait 
pas, en quoi s'est- il montré plus habile ou meilleur 
mini stre qu'un autre ? ' 

Laisser affaiblir TAutriche a toujours été, depuis 
Frédéric II et Marie- Thérèse, une faute presque crimi- 
nelle de la part de tout gouvernement français, car 
l'ignorance n'était pas permise. — Depuis 4860, l'évi- 
dence de ce fait fondamental est devenue si flagrante 
qu'aucun plaidoyer ne pourra jamais faire absoudre 
nn seul des diplomates français parmi ceux qui ont 
fait quelque chote^ quoi que ce soit, peu ou beaucoup, 
pour servir ou laisser se développer la politique impé- 
riale. 

H. de Bismarck faisait son métier de ministre prus- 
sien et de représentant du frédéricanisme en marchant 
par tous lés moyens, criminels ou non, hardis ou 
fourbes, «u but avoué de la politique prussienne. — 
Négocier avec lui, l'aider, même indirectement, ou 
seulement ne pas s'exposer à lui, dès le début, sans 
relâche et de toutes ses forces, cela n'a jamais cessé 
})our une seule minute d'être un acte de trahison 
envers la France. On peut trahir par bêtise ou par 
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mauvaise intention. Dans le second cas on mérite 
d'être fusillé ; dans le premier, on devrait au moins se 
taire et sç eaeher. ^ 



• I. 



CHAPITRE VII 

« 

J'ai déjà, dit (pie M. de BÎMnarek était devenu pré* 
sident du conseil à Berlin, au moment où notre diplo- 
matie ireaai!, par son traité de commerce, de porter 
un coup fatal à l'autonomie des petits États. On peut 
faire, à ce sujet, un rapproctement eurieux. C'est du 
2 août 1 862 que date le traité ; c'est le 23 septembre 
que M. de Bismarck fut nommé ministre d'État, pré- 
sident provisoire du conseil des ministres; et le pre- 
mier discours qu'il ait prononcé en cette qualité ^2 oc- 
tobre), a précisément pour objet le traité franco- 
prussien. 

Pour vaincre la résistance des États secondaires, la 
Prusse alla jusqu'à menacer de dénoncer le ZoUve- 
rein. C'eût été un coup si terrible porté à la prospérité 
des États récalcitrants, que ceux-ci durent céder. Mais 
comme, d'autre part, la Prusse aurait elle-même 
beaucoup perdu par l'exécution d'une semblable me- 
sure, on doutait d'abord qu elle eût parlé sérieusement. 
C'est à ce propos que M. de Bismarck fit son premier 
discours de ministre. Il s'y montre tel qu'il a toujours 
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été, décidé, ferme, inébraalable et sans phrases : 
a Le gouvernement, dit-il, se féliciterait de pouvoir 
continuer le Zollverein à la fin de la période actuelle. 
Mais il croit devoir faire dépendre le renouvellement 
du Zollverein de Fexécution complète du programme 
qu'il a tracé par la convention du 2 août. Si nos alliés 
n'élaient pas en situation d'adhérer à ce programme, 
le gouvernement ne pourrait songer à renouveler 
avec eux Tunion douanière. Le gouvernement est loin 
de vouloir restreindre en aucune façon la Uberté des 
autres États. Il s'agit ici de questions de bien-être 
matériel que chaque gouvernement doit examiner au 
point de vue des intérêts de ses sujets et résoudre dans 
le sens qui lui paraîtra meilleur. 

s Mais pour atteindre le but auquel le gouvernement 
ne renonce pas volontiers, c*est-à-dir^ pour la conti- 
nuation du Zollverein, il serait dangereux que les 
autres gouvernements de l'union douanière pussent $e 
faire illusion sur la fermeté des résolutions prises par 
la Prusse et compter au dernier moment sur des con- 
cessions qui ne sauraient être faites tant que le gouver- 
nement actuel conduira les affaiies [i). » 

Désormais L'Allemagne avait un maître, et, dès ses 



(4) Séance de la Chambre des seigneurs du 2 octobre 
4865, 
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premiers pas, c'est sur un acte passé avec la France et 
sur la complicité des libéraux qull s'appuyait pour 
battre en brèche les autres souverainetés, car la Cham- 
bre des^députés, si hostile au nouveau ministre, lui 
accorda pour cette fois tout ce qu'il voulait. 

La Prusse avait fait, cette même année, une autre 
démarche agréable à l'empereur Napoléon. Elle avait 
reconnu le royaume d'Italie le 21 juillet, non sans en 
avoir obtenu la permission de Saint- Pétefsbourg. Elle 
se laissa même devancer de onze jours par le gouver- 
nement russe. 11 y a un point sur lequel je n'ai pas de 
renseignements positifs, mais qui parait probable : la 
reconnaissanœ de l'Italie pourrait bien être une ré- 
compense pour noire extraordinaire attitude à propos 
du traité de commerce. Ce qui est certain, c'est, que, 
comme la Prusse ne pouvait pas faire un acte aussi 
sérieux sans y être autorisée par le cabinet russe, il y 
avait eu à ce propos des négociations entre les deux 
voisins. Or, à cette époque, l'ambassadeur de Prusse à 
Saint-Pétersbourg était précisément M. de Bismarck. 

Le chancelier du nouvel empire d'Allemagne^ n'est 
pas un homme dont les plans politiques soient nés du 
jour au lendemain ; il n'appartenait pas non plus à 
une diplomatie bureaucratique, et ne considérait cer- 
tainement pas comme une « prétention ridicule d'être 
informé des intentions de son gouvernement. » Comme 
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tout ambassadeur digue de ce rang, il avait de Tin- 
fluence et sur sa propre cour et sur celle auprès de 
laquelle il était accrédité. 

Après avoir étudié Paris et Saint Pétersbourg, il est 
arrivé au pouvoir, sachant à peu près dans quelle 
mesure il pouvait compter, soit sur le czar, soit sur 
Napoléon III. Comme ses calculs se sont trouvés justes 
de tout point, on arrive donc à cette conclusion, qui 
n'a rien de forcé, qu'il avait acquis dès lors la presque 
certitude de n'être pas gêné dans ses projets essen- 
tiels. 

Il fallait pour cela que la France lui laissât les mains 
libres pour chasser TAutriche de l'Allemagne et pour 
s allier, dans ce but, avec l'Italie; il fallait aussi que 
la Russie, non -seulement ne s'opposât à rien, mais 
qu'au besoin la Prusse pût compter sur elle si Napo- 
léon se repentait trop tôt de sa complaisance. Quant à 
l'unité de TAllemagne, M. de Bismarck comptait sur 
antre chose, qui ne lui a pas manqué davantage, c'est- 
à-ilire sur la possibilité de faire croire aux politiques 
amateurs dont s'entourait Napoléon, à ses ministres 
des affaires étrangères et à ses diplomates, tout ce qu'il 
aurait besoin qu'ils crussent. 

Le livre de M. Benedetti n'est pas autre chose que 
l'histoire du développement de cette stratégie diploma- 
tique. 11 est incomplet parce que M Benedetti ne dit 
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pas tout ce qu'il Savait, et surtout parce qu'il a tou- 
jours ignoré beaucoup de choses; mais il contient 
assez de renseignements pour prpuver que c'est à la 
France et à la Russie que la Prusse doit les principaux 
éléments de sa grandeur actuelle. 

La reconnaissance du royaume d'Italie nous amène 
tout naturellement aux relations si importantes, et si 
malheureuses pour nous, qui se sont établies entre 
cette puissance et la Prusse. S'il est une chose qui res- 
sort clairement du livre de M. Benedetti, c'est que non 
content d'avoir préparé cet allié tout à point pour 
M. de Bismarck, le gouvernement impérial a fait de 
son mieux pour que rien ne les empêchât de se rap- 
procher. — Il est probable que sur ce point M . Bene- 
detti n'a été su^samment informé que fort tard. Je 
parle ici des informations qui auraient dû lui venir de 
Paris. L'empereur avait le goût des conspirations 
diplomatiques. M. Rouher et d'autres encore suivaient 
des négociations qu'on ignorait au quai d'Orsay ; tout 
cela contribuait à maintenir les ambassadeurs dans 
l'humilité dont M. Benedetti nous donne un si parfait 
exemple. 

Quoi qu'il en soit^ notre ambassadeur à Berlin ne 
fait pas remonter l'alUance prusso-italienne au-delà 
de 1 866. Le général Gavone étant venu à Berlin, «: cet 
incident éveilla l'attention puhhque et celle des collé- 
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gues allemands » de M. Benedetti (1). Cette mention 
est du mois de mars, mais elle n'est pas la première. 
Le H février Fambdàsadeur avait déjà raconté un 
propos intéressant de M. de Bismarck : 

« Ayant rencontré le nom dé l'Italie, dit-il, il s'y est 
arrêté, pour m*apprendre que, suivant ce que lui man- 
dait M. d'Usedom, le cabinet de Florence inclinait 
visiblement à chercher, dans un rapprochement avec 
celui de Vienne, la solution de la question de Venise. » 
— (Toujours naïf et rempli de bonnes intentions, 
M. Benedetti trouve cela parfait.) — « Je lui ai fait re- 
marquer qu'on ne saurait assurément Ten blâmer (le 
cabinet de Florence), quel que fût le sacrifice pécu- 
niaire dont il payerait ce résultat, dût-il être de cinq 
cents millions de francs. — La guerre, m'a répondu le 
président du Conseil , ne lui en coûterait pas deux 
cents, et ne laisserait pas pendantes des difficultés de 
frontières que la paix est impuissante à résoudre entre 
ces deux puissances!..,. (2). » 

La citation s'arrête ici et se termine par des points, 
mais ce qui précède suffit pour montrer que M. de 
Bismarck, ayant tâté son interlocuteur, n'avait rien 
trouvé, surtout pas un homme informé^ et qu'il n'alla 



(1) Page 71. 

(2) Pages 69, 70. 
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pas plus loin. Ce qu'il avait dit à notre ambassadeur 
serait rapporté par lui à Paris, et cela suffisait pour le 
moment. 

Je ne crois pas, en efiet^ qu'on puisse mettre en 
doute que l'empereur était lui, très-informé des rap- 
ports déjà passablement anciens et fort étroits qui 
existaient entre Berlin et Florence. Cette présomption 
n*a du reste^ qu'une importance relativement secon- 
daire auprès d'un autre fait essentiel et que M. Bene- 
detti semble encore ignorer : Les premiers arrange^ 
menls entre tltalie et la Prusse en vue d'une guerre 
contre F Autriche sont antérieurs au traité de Gastein. 
On ne peut qu'espérer pour M. Drouyn de Lhuys qu'il 
partageait Tignorance de son ambassadeur, car sa 
dépêche du 20 septembre fSGS, fort ridicule en tout 
cas, deviendrait, s'il connaissait les vrais motifs de ce 
traité, quelque chose de bien autrement grave qu'une 
déclamation maladroite et tout h fait hors de propos 

Pour bien apprécier ce document, il faut se reporter 
à Thistoire de la question danoise; mais très-peu de# 
mots suffiront pour rappeler ce qu'il est essentiel 
d'avoir bien présent à Tesprit. Nous avons la bonne 
fortune de pouvoir citer une appréciation très-juste de 
M. Benedetti : 

<K Peu de mois avant mon arrivée à Berlin, dit-il, un 
traité^ signé à Vienne (1864) avait mis tin à la guerre 
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des duchés, et, aux termes de cet acte, le roi de Dane- 
mark cédait ces territoires à l'empereur d'Autriche et 
au roi de Prusse, qui en devenaient les légitimes {légi- 
iimes est de trop) souverains à titre collectif. On sait 
dan^ quelles tristes conditions et sous quels étranges 
prétextes le Danemark a été dépouillé par les deux 
grandes puissances allemandes. // est désormais acquis 
à rhistoire, et les faits postérieurs Tout suffisamment 
démontré, que dans cette entreprise, la Prusse avait en 
vue d'acquérir Its duchés, et que r Autriche n'a pris part 
à la lutte qm pour s* opposer à ses prétentions (<). * 

Ainsi TAutriclie a peut-être été maladroite; mais elle 
n'avait certainement pas de vues ambitieuses ou con- 
quérantes. Nous allons voir pourquoi ce témoignage 
est doublement précieux dans la bouche d'un diplo- 
mate français. 

« La guerre, poursuit M. Benedetti, avait été enga- 
V gée au nom de la Confédération germanique et dans 
» rintérét du duc d'Augustenbourg... Le plénipoten- 
« tiaire de la Prusse à la conférence de Londres ue 
j» l'avait pas moins nettement affirmé que celui de 
» l'Autriche, n — Enfin, M. Benedetti constate aussi 

que : « Au rétablissement de la paix le cabinet de 

» Vienne y fidèle à ses premières déclarations ^ proposait 

(1) Page »6. 
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» de remettre le sort des duchés à la diète de Franc- 
» fort {h). » 

La Prusse s'opposait ouvertement à tout ce qui con- 
trariait ses projets d'annexion; son avidité s'irritait 
des propositions honnêtes et déi^ntéressées de TAu- 
triche, et « après des incidents divers qui mirent en 
» grave péril les relations, des deux cours on en vint, 
au mois d'août 4865, à conclure la convention de 
iiGastein(2)^ » 

Tout cela est parfaitement exact, et il en résulte que 
PAutrichn, pour éviter ou au moins retarder une 
guerre imminente avec la Prusse, avait conclu nn 
arrangement provisoire a en laissant intacte la ques- 
tion de souveraineté. » C'est encore M. Benedetti qui 
le dit, et celaressort clairement de Farticle 1®'du traité. 

La France avait tout intérêt à s'opposer, dès le début, 
à la guerre inique entreprise par les deux grandes 
puissances allemandes contre le Danemark. Pourquoi 
n'en avait elle rien fait? C'est là une question qu'on a 
résolue de diverses manières, mais dont l'examen nous 
mènerait trop loin. Il nous suffit de savoir que, de 
laveu de nos diplomates, nous n'ignorions pas que 
l'Autriche marchait à contre-cœur. 



(4) Page 46. 
(2) Ibid. 



Après le traité de Vienne, les prétentions de la 
Prusse s' accentuant encore davantage, la paix fut 
mise en péril. Pourquoi n'avons-nous pas saisi la nou- 
velle occasion qui s'offrait à nous d'intervenir pour le 
droit? L'Autriche, poussée à bout, n'aurait certaine- 
ment pas demandé mieux que d'être soutenue dans ses 
légitimes résistances. C'est pour gagner du temps 
>' sans trancher la question de souveraineté » , c'est 
parce qu'elle était abandonnée de tous, de nous 
comme des autres, qu'elle a dû recourir à l'expédient 
provisoire de Gastein. Tout cela est bien établi. 

Voyons maintenant ce que M. Drouyn de Lhuys a 
jugé à propos de dire eu apprenant la signature de ce 
traité. M. Pradier Fodéré a publié récemment une 
brochure intitulée : Documents pour V histoire contem- 
poraine (I), et qui ne contient en réalité que des a do- 
» cuments pour servir à 1 histoire et au panégyrique 
* de M. Drouyn de Lhuys. » v — Il y a là des témoi- 
gnages de bonne conduite donnés à ce ministre et 
ramassés partout. Le Moniteur^ \q Journal de Genève^ le 
Nouvelliste deRouen^ le Français^ l'Indépendant des Bas- 
ses-Pyrénées^ etc., etc., interviennent successivement, 
et tous ont reçu des communications plus ou moins 
intimes. (J'oubliais le Journal de Monté limart l) 



(I) Chez Charles Noblel, 48, rue Soufflot, 
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M. Pradier Fodéré a dû se donner une peine 
extrême pour recueillir ces feuillets disséminés à tous 
les vents. Les documents sont bons à connnftre. mais 
on se demande comment l'idée a pu venir d'aller s'in- 
former j usqu'à Montélimar t . . . 

Quoi* qu'il en soit, la circulaire sur Gastein est 
reproduite, d'après la Gazette d'Augsbourg, et elle est 
remplie d'une indignation qui ne ménage personne. 
— La Prusse et l'Autriche sont traitées avec la même 
rigueur, et l'on est tout surpris de voir un ministre, si 
peu fougueux d'ordinaire, se conduire un peu comme 
mi maître d'école qui, surprenant deux enfants en 
train de se battre, commence par administrer une 
correction à chacun avant de s'informer du sujet de la 
querelle. 

M. Drouyn de Lhuys se demande d'abord a quels 
» sont les mobiles qui ont guidé les deux grandes 
» puissances allemandes dans ces négociations ». C'est 
donc bien de Gastein qu'il parle, et il ne remonte 
pas au-delà. « Ont-elles entendu consacrer le droit 
» des anciens traités? Non; les conditions du traité 
» de Vienne ont été renversées ; le traité de Lon- 
» dres est déchiré par deux puissances qui l'avaient 
» signé. » N'en déplaise à M. le ministre, toutes ces 
déchirures sont antérieures à Gastein. C'était avant la 
guerre qu'il fallait crier. « Est-ce pour la défense 
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» d*uu droit de succession méconnu... qu'elles se parta- 
» gent entre elles Théritage en litige tu En résefvartt la 
question de souveraineté^ Monsieur le ministre^ et vous 
ne pouviez pas ignorer que rAutriche n'avait pas la 
moindre envie de partager quoi que ce soit. « Consul- 
» tent elles Tintérêt de l'Allemagne ? » L'Autriche vou- 
• lait remettre le sort des duchés à la Diète. Elle vous eût 
été reconnaissante de Taider dans les efforts qu'elle 
faisait en ce sens, et cette solution, qui n'était certes 
pas la meilleure, valait pourtant mieux que l'abandon 
des duchés à la Prusse. 

a Est-ce l'intérêt des duchés ? Mais Tunion indisso- 
» lubie des territoires était, disait-on, la condition 
» essentielle de leur prospérité. » Sur ce point, M. le 
ministre s'alarme à ' tort, car la Prusse a réuni depuis 
les territoires {en se les annexant) d'une manière 
indissoluble. « Le partage a-t-il, au moins, pour but 
» de désagréger deux nationalités rivales?... La ligne 
» de séparation, ne tenant aucun compte de la dis- 
» tinction des races, laisse confoi^dus les Danois avec 
D les Allemands. ]> Rien n'est plus fâcheux; mais 
pourquoi ne pas réclamer plus tôt ? M. Drouyn de 
Lhuys, toujours préoccupé de « désagréger les nationa- 
lités rivales » a fait après Sadowa une autre tentative pour 
sauver quelques Danois du Slesvig, mais il est arrivé 
comme les carabiniers d'Offenbach, « toujours trop 
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tardl » Après avoir déploré qu'on n'ait pas même 
consulté les populations, le ministre se jette dans Télo* 
quence : 

« Sur quel principe repose donc la combinaison 
o austro-prussienne ? Nous regrettons de n'y trouver 
o d'autre fondement que la force, d'autre justification 
» que la convenance réciproque des deux coparta- 
» géants. C'est là une pratique dont l'Europe ac- 
» tuelle était déshabituée (et l'Italie ?), et il en faut 
9 chercher les précédents aux âges les plus funestes 
» de l'histoire (et la question romaine?). 

» La violence et la conquête pervertissent la notion 
» du droit et la conscience des peuples. (Bravo!) 
» Substituées aux principes qui règlent la vie des so- 
9 ciétés modernes (pourquoi modernes?), elles sont 
» un élément de trouble et de dissolution, et ne peu- 
» vent que bouleverser l'ordre ancien^ sans édifier so- 
» lidement Tordre nouveau. » Ici, nous nous embrouil- 
lons tout à fait^ et c'est dommage, car il y |a des 
bonnes pensées dans le morceau. Que les principes des 
sociétés modernes bouleversent l'ordre ancien^ sans 
édifier l'ordre nouveau, cela se comprend, et ce n'est 
que trop vrai. Mais la phrase veut évidemment dire 
autre chose, qui n'est pas tout à fait intelligible. 

Ce qui est clair, en revanche, c'est que Vauteur de la 
circulaire n'était pas content du tout. — Pourquoi son 

6. 
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emportevaent a-t-il attendu Gasteia pour s'exhaler avec 
cette énergie? Le seul et unique motif de ce traité avait 
été d'empêcher la guerre de 1866 d'éclater en 1865. 
Est-ce parce que T Autriche, moins prête encore à cette 
époque qu'un an plus tard, avait obtenu un répit que 
M. Drouyn de Lhuys était si indigné? — Ou bien est- 
ce parce que^ dans ce moment-là inême^ l'Italie éprou- 
vait un très-vif désappointement de voir la Prusse 
traiter sans elle? 

Nous essaierons tout à l'heure de résoudre cette 
question; mais je me hâte de. dire qu'il ne faut jamais 
à la légère soupçonner M. Drouyn de Lhuys d'avoir vu 
trop de choses à la fois. — A la rigueur, une occasion 
de congrès manquée pouvait suffire pour le mettie 
hors de lui ; mais, comme cette solution ne concerne- 
rait en tout cas que sa propre personne, il sera néces- 
saire de revenir sur le traité de Gastein. 



CHAPITRE VIII. 

La presse révolutionnaire française^ qui semble avoir 
pris à lâche de changer le sens de tous les mots politi- 
ques et d'empêcher qu'un jugpmeut sain soit jamais 
porté sur aucune question européenne, donne généra- 
lement à la Prus?e le 'nom de f odale ; elle accuse, avec 
autant de vérité, l'Autriche d'être un gouvernement 
deipotique Ce sont là les épithètes courantes. — En 
rf^alité, la Prusse est un État qui ne subsiste que par 
le despotisme militaire et la conquête. L'Autriche, au 
contraire, est essentiellement fédéraliste. Elle a eu des 
périodes de despotisme, mais à une époque relative- 
ment récente, et grâce à l'influence révolutionnaire de 
Joseph II, grand admirateur de Frédéric de Prusse. 

Le pauvre empire des Habsbourgs se débat encore 
aujourd'hui contre des tentatives à la fois révolution- 
naires et centralistes, c'est-à-dire despotiques, mais 
rien ne répugne autant à sa nature, à son organisation 
intime, à tout ce qui a fait sa grandeur,, à ce qui le 
maintient encore au rang des grandes puissances. Si 
Ton tenait absolument à placer le mot féodal quelque 
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part, il s'appliquerait moins ridiculement à l'Autriche 
qu'à la monarchie des HohenzoUem. 

Or, il est de l'essence du fédéralisme de ne jamais 
être agressif et encore moins conquérant. La rapidité 
nécessaire à Fattaque, la âcilité de concentration, la 
promptitude des mouvements, manquent également à 
ces grands corps composés d'éléments divers qui ja- 
mais ne se fondent complètement en un seul tout. En 
revanche, la défense lente, mais persévérante, peut se 
prolonger indéfiniment dans les pays fédéralistes. La 
vie n'est pas ramassée sur un seul point; chacun des 
membres a la sienne propre, et les amputations ne 
sont jamais mortelles. — Voilà pourquoi, entre paren- 
thèse, la destruction de la Confédération germanique 
était forcément le coup le plus funeste que l'on pût 
porter à la paix européenne. 

L'Autriche, subissant en cela une loi de sa nature, 
n'a jamais fait volontairement une guerre agressive. 
En Danemark, elle avait suivi la Prusse pour la conte- 
nir et parce que la Diète de Francfort croyait trouver 
là un prétexte suffisant d*exécution fédérale; mais, 
même dans ces conditions, il avait fallu l'influence 
d'un ministre centraliste à Vienne (Schmerling) pour 
que la malheureuse campagne du Holstein fût rendue 
possible. — Malgré ses victoires, le but de l'Autriche 
était manqué, comme ell^ aurait dû le prévoir d'avance. 
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et son alliée envahissante se démasquant peu à peu, il 
devint évident que la guerre était inévitable. 

Le ministère Schmerling avait fait plaee^ à Vienne, à 
un ministère conservateur, c'est-à-dire fédéraliste, qui 
est connu sons le nom du comte de Belcredi. Ce nou- 
veau cabinet, auquel on a souvent reproché d'avoir 
mené l'Autriche à Sadowa, n'avait pas créé la situa- 
tion dangereuse où se trouvait l'empire ; il avait seule- 
ment recueilli le triste héritage de la poUtique centra- 
liste, et son devoir unique était de chercher à en 
détourner les suites s'il en était temps encore. Il n'y 
avait pour cela que deux partis à prendre : céder à la 
Prusse et ses propres droits et ceux de la Confédéra- 
tion, en un mot s'avouer vaincu sans même essayer de 
combattre; ou gagner du temps pour se préparer à la 
lutte. 

Assurément une entente avec les autres grandes 
puissances aurait été préférable, mais dès qu'on s'a- 
dressait à Paris, on y entendait parler de Vénétie et 
de question romaine. Saint-Pétersbourg était manifes- 
tement sous l'influence de la Prusse. L'Angleterre avait 
déjà commencé à se désintéresser des questions con- 
tinentales et, pour tout ce qui concernait l'Italie, elle 
se montrait presque aussi piémontaise que la France. 
Et cependant le danger était pressant, car les nou- 
veaux ministres n'avaient pas tardé à découvrir que. 
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dès cette époque, les relations étaient nouées entre la 
Prusse et Tltalie. M. de Bismarck était résolu à Ja 
guerre; il avait; alors comme aujourd'hui, toute la 
j>resse libérale de Vienne à sa solde, et Tempereur 
Napoléon paraissait d'accord avec lui. — La seule ma- 

, nière de ^gner âa temps était de s'adresser directe- 
ment au roi Guillaume, qui n'était pas encore aussi 
complètement que depuis sous la domination dé son 
ardent ministre. Telle est Torigine de l'entrevue qui se 
termina par le traité de Gastein. 

• Les membres du ministère Belcredi furent aussi vio- 
lemment accusés après Sadowa que nos ministres ou 
nos diplomates l'ont été après Sedan. Eux aussi étaient 
attaqués dans leur honneur, mais ils avaient d'autres 
traditions que nos diplomates quatre-vingt-neuvistes, 
et pas un d'eux n'a cédé à la tentation de publier les 
documents qui pouvaient les justifier. II n'en est pas 
moins vrai que tous ceux qui ont pris une part active 
à la politique autrichienne de cette époque sont una- 
nimes pour affirmer qu'on avait dèi lors à Vienne les 
preuves authentiques d'un accord conclu entre l'Italie et 
la Prusse. 

L'Autriche n'était pas prête. Il fallait au moins trois 
mois pour mettre les forteresses de Bohème dans le 
médiocre état de défense où elles se sont trouvées en 
4866. Dans ces conditions, tout ce qui pouvait ajour- 
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ner la guerre était d'un prix inestimable. M. de Bis- 
marck le savait, et c'est en dépit de ses efforts que 
Guillaume conclut cette paix provisoire dont, M. Be- 
nedetti en convient : a les arrangements tournèrent à 
l'avantage du cabinet de Vienne (f). » 

Aussi les Tuileries furent-elles furieuses et les Ita- 
Ueiis si désappointés qu'on eut du mal ensuite à leur 
faire reprendre en 1866 les plans déjoués 4e "4865. 
Comme M. Drouyn de Lhuys n'était pas le confident 
de tous les secrets de l'empereur, il se peut qu'il ait 
ignoré le traité italien de 4865; mais alors, pourquoi 
s'est-il emporté comme le cabinet de Florence et • 
comme la presse judaïco-prussienne de Vienne 1r 

Je reviens à la circulaire de ce ministre, parce qu'il 
est un des personnages de l'empire pour lequel l'opi- 
nion publique se montre la plus indulgente. On en- 
tend parfois dire ailleurs qu'à Montélimarc que si ou 
l'avait écouté, la France n'aurait pas subi tant d'échecs. 
Pourquoi ce privilège? 

Quoique M. Beaedetti nous prouve que M. Drouyn 
de Lhuys connaissait le traité italien de 1866, ce qui 
suffit déjà pour lui laisser une terrible paît de respon- 
sabilité dans les événements de cette époque, on peut 
à la rigueur lui laisser le bénéfice d'une if^norance 
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sttpposôe de la première alliance. Seulement, et abus 
ce rapport, M. Di'ouyn de Lhuys est semblable à tojis 
nos diplomates ^ il faut^ s'il n'était pas coupable, qu'il 
ait parlé sans «arolr uumot'de ce qui se passait. . 

Le rôle contraint de T Autriche dans la question da-> 
noise n'était un mystère pour personne, et ne devait 
suitout pas en être un pour un ministre des affaires 
étrangères ; et, quant à son peu de goût pour « la vie- 
lente et la conquête» (1), il existe à cet égard un té« 
nioignage qu'on né soupçonnera certainement pas de 
partialité. U, de Bismarck a dit en pleine Chambre des 
députés (3 février 4866) : « Dès que le Darnemark se 
trouverait de nouveau en possession du droit partiel de 
la Prusse sur les duchés, il s'arrangerait assurément sans 
difficulté avec f Autriche, n Quel est donc le sens des 
grandes phrasés de la circulaire de M. Drouyn de Lhuys? 

Je me suis un peu longuement étendu sur le traité 
de Gastein, parce que ses véritables motifs sont jusqu^ici 
trop peu connus et qu'ils aident à comprendre plus 
complètement certains faits que M. Benedetti raconte 
sans en saisir toute la portée. 

M. de Bismarck savait qull avait mécontenté l'em- 
pereur Napoléon en traitant au lieu de faire la guerre, 
en 4865. Aussi s'efforce-t-il d'expliquer à M. Benedetti 

(1) Voir la circulaire citée dans le précédenl chapitre. 
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comiDent la situation plùâ avantageuse faite à FAu-' 

triche par le traité de Gasteip, devient pour loi un 

nouveau moyen d'exeiter le roi Guillaume à la guerre. 

Pour être plus sur de sou &it, il a nommÂ le général 

Manteuffel au commandement du Schleswig, aân que 

ce général, jusque-là peu favorable ^ uns rûplsre avec 

l'Autriche, fût irrité par les froissements inéVitable^s 

qui réfiulteraÉent de son contact afec les Autriebiens ' 

du Holstein. Il entre dans les plus grands détails sur sa 

manière de conduire le roi, et pur les difficultés qu'il y 

rencontre, car ce sont là autant d'excuses pour son 

échec de Gastein. Enfin, il fait allusion aux honteuses 

intrigues qu'il a nouées en Hongrie. 

Ce qu'il ne dit pas, c'est que le prince Napoléon était 
personnellement mêlé à ces intrigues, et qu'à Paf is 51 
y avait des Hongrois en communication avec les Tui- 
leries et avec Pesth et qui deux ou trois fois au moins 
sont allés voir le minisire prussien. Cette haine de 
TAutriche, qui s'abaisse à tous les moyens pour la 
perdre, se conçoit de la part de l'homme en qui le fré- 
déricanisme s'était incarné, mais de la part du souve- 
rain de la France ! 

Pour M. Benedetti, qui ne savait jamais que ce que 
lui disait M* de Bismarck, il transmettait fidèlement 
ce que ce dernier désirait faire savoir par lui à Paris. 
Les prét( xtes de querelles les moios justifiables sout 
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invoqués coutre TAutriche avec un cynisme qui prouve 
combien on était sûr de ne rencontrer aucune objec- 
tion de la part du gouvernement français. Non-seule- 
ment M. de Bismarck prétend que TAutriche « ne de- 
vrait créer aucun obstacle aux désirs de la Prusse (1) •> 
mais il explique que ce désir c'est l'annexion des du- 
chés à la Prusse (2;. M Benedetti demande ce qu*il 
fera si TAutriche ne répond pas à ce désir : a Nous 
commencerons, dit-il, par mander Goltz à Beolin, pour 
être définitivement fixés" sur les dispositions de l'em- 
pereur dans le cas de <M)mplications sérieuses. 9 « Je 
me suis abstenu dès ce moment de pousser plus loin 
mon interrogatoire, ajoute notre ambassadeur, ne 
voulant pas provoquer des confidences ou des ouver- 
tures auxquelles je n'aurais eu rien à répondre. » 

On pourrait pousser cet examen plus loin, mais la 
situation ne change jamais : M. de Bismarck ne cesse 
pas d'afficher ouvertement sa résolution de pousser les 
choses à l'extrême ; M. Benedetti transmet ces préten- 
dues confidences à Paris, et M. Drouyn de Lhuys ré- 
pond comme nous l'avons vu : c Observez et rendez 
compte, t 

Les projets si franchement avoués d'annexer les 
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duchés, « sans tenir compte de la distinction des ra- 
ces, jt donnaient pourtant de belles occasions pour 
placer de nouvelles phrases sur le principe subversif . 
de la « convenance particulière ! » — Pourquoi M. Be- 
nedetti « n'avait-il rien à répondre? ». 

Nous retrouvons toujours le même dilemme : Ou le 
ministre et l'ambassadeur savaient que ces encourage- 
ments passifs donnés à la Prusse étaient la plus détes- 
table des politiques, et alors ils étaient criminels de 
s'en faire les instruments; ou ils ne prévoyaient pas 
les suites de ce qui se passait', et alors ils étaient inca- 
pables. — Pour M. Benedelti, l'incapacité est prouvée, 
et il n'a pas de a prétentions ridicules » ; mais M. Drouyn* 
de Lhuys laisse imprimer sous son patronage qu'il est 
a le seul ministre sérieux et vraiment capable qu'ait 
eu le second empire » (<)> û'y a-t-il pas là quelque 
chose qui ressemble à de l'impudence? 

M. Drouyn de Lhuys répond qu'a tépoque de la 
bataille de Sadowa^ il avait conseillé d'arrêter par une 
démonstration militaire les conquêtes de la Prusse, et 
que Tempereur ne voulut pas. — Mieux vaut tard que 
jamais, il est vrai, mais dans la position qu'occupait 
M. Drouyn de Lhuys, on n'a pas le droit de voir trop 
tard. 



(!) Pradier-Fodéré, p. 9. 
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Ce que le livre de M. Benedetti nous prouve, c'est 
que quand il était temps, il n'a rien vu, ou du moins, 
il a toujours agi conmie s'il ne voyait rien. — Les 
excuses tirées de la politique personnelle, secrète, 
extra-diplomatique de l'empereur, ne sont pas démise 
ici, car ce qtfis M. Drouyn de Lhuys savait, était plus 
que suffisant; à ne prendre même que les dépèches de 
M. Benedetti. Or, il avait en plus ses conversations 
avec M» de Goltz. 

- Cet habile représentant de M. de Bismarck à Paris 
passe pour avoir exercé une extraordinaire influence 
sur l'esprit de l'empereur. Il le voyait jfréquemment 
pendant toute lA période qui a précédé Sadowa, et, 
comme on lui demandait un jour quelle était la préoc- 
cupation qui lui avait paru dominer, à cette époque, 
dans Tesprit de Napoléon, il répondit : « La crainte 
que nous ne fassions pas la guerre, » 

C'est caractéristique et parfaitement conforme à 

l'impression que laisse la lecture des dépêches de 

« 

M. Benedetti. Ce dernier dit expressément, p. 49 : 
« On n'est nullement mécontent (à Berlin) des infor- 
mations que M. de Goltz a consignées dans ses dépê- 
ches. » Puis il ajoute (la lettre est adressée à M. de 
Gramont) : a On sait donc ce qu'on doit penser de 
nos intentions et de notre attitude, ce dont je ne puis 
rien vous dire, n'ayant pas été mis dans le secret, et 
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M- Drouyn de Lhuys se bornant, en m'en remerciant 
de la meilleure grâce du monde, à m'accuser récep- 
tion de ma correspondance. J'admets donc, puisqu'on 
le prétend, qu'on est fixé sur nos dispositions «t 
qu'elles sont bienveillantes. » 

Plus tard, M. de Bismarck^ croyant avoir lieu de 
craindre que nous n'amenions une paix séparée entre 
r Italie et l'Autriche, ce qui aurait permis à cette der- 
nière puissance de tourner toutes ses forces contre la 
Prusse, « donne à entendre à M. Benedetti que, si elle 
était trahie par Tltalie, la Prusse n'était pas encore astez 
engagée pour que la retraite lui fât Jermée^ et qu'il 
lui serait facile de l'opérer au moyen d'un chai^ge- 
ment de ministère (1). » — Gela n*a-t-il pas tout l'air 
d'une menace de ne pas faire la guerre ? 

Quant à notre ambassadeur, à la date du 9 mars^ il 
était encore : « loin d'admettre que la Prusse et l'Au- 
triche se laissassent des deux côtés, et jusqu'à la dou- 
zième heure, glisser dans l'abime d'une lutte armée. » 
C'est toujours la disposition que nous lui connaissons 
à ne vouloir rien soupçonner de méchant et qui fait 
tant d'honneur à son bon cœur. 

M. de Bismarck, qui menait tout de front et qui 
n'avait pas de secrets pour M. Benedetti, s'occupait dès 

(<) Page 458. 



— 114 — 

lors de la fameuse réforme fédérale. Sa marche vers 
l'unité. était à peine dissimulée; sa politique agres- 
sive n'avait pas d'autre but. Comme s'il avait peur que 
nos diplomates ne pussent l'accuser de les avoir trom- 
pés, il avait dit à ses Chambres, en janvier 1864 : 

« L'histoire des quinze dernières années nous ap- 
prend que les petits États se sont appuyés sur T Autriche 
et que, peut-être pour des raisons géographiques, peut- 
être aussi pour des motifs tirés de la politique prus- 
sienne, — vu qu'en Tannée 1849 ces États se croyaient 
menacés plutôt par la Prusse que par l'Autriche, — 
ils ont cherché l'appui de celle-ci pour sauvegarder 
leur indépendance. » 

Puis> un peu plus tard, dans la même séance : 

<!i D'autre part, — et je vous prie de donner du poids 
à mes paroles, — je n'ai pas recommandé l'alliance 
des grandes puissances allemandes (pour la question 
des duchés) comme base de Vunité politique de rAUe- 
magne, — chacun conçoit que ce n*est pas ainsi quon 
atteindra ce but, — mais comme la seule base possible 
de Vunion allemande. Tant qu'il y aura plusieurs Etats 
en Allemagne, cette alliance des deux grandes puis- 
sances est le seul moyen de maintenir l'accord entre 
tous ces États. » 
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Pouvait-on se plaindre do n'être pas averti? Main- 
tenant, que penser du mutisme de M. Drouyn de 
Lhuys pendant que M. de Bismarck marchait si ou- 
vertement à Texécution de ses plans et indiquait, par 
le seul fait de sa rupture avec TAutriche, que selon lui 
l'heure était arrivée de remplacer Yunion par Vunilé? 
Le ministre a sérieux » se flatte d*érudition, et il a 
cité lui-même (en 4869, il est vrai), ce mot de Napo- 
léon P' : « Si le corps germanique n'existait pas, il 
faudrait le créer tout exprès pour nos convenan* 
ces (i). » 

S'il savait cela, où voulait- il donc en venir, et que 
faisait-il au quai d'Orsay? Ou bien faut-il croire, comme 
la date de 1869 nous y autorise, qu'il n'étudiait les 
questions qu'après qu'elles étaient résolues ? 

M. Benedetti est modeste, lui; après avoir enfin dé- 
couvert, grâce aux avertissements de M. de Bismarck, 
que € la question des duchés s'efface devant des dis- 
sentiments d'un ordre plus (^levé, touchant les intérêts 
généraux et suprêmes de l'Allemagne, » et que « tout 
est remis en question de ce côte du Rhin r>, il se repend 
presque d'avoir osé prévoir (ce qui n'est pas dans ses 
instructions)^ et il se hâte d'ajouter ; a Votre Excel- 
lence remarquera que je n'apprécie pas, que j'expose 
''■''■" ■ I II ■ I ■ 

(« ) Pradier- Fédéré, p. 54 . 



une situation telle que je la comprends, et afin de 
donner de mon mieux une idée exacte, etc. » Dans le 
système bureaucratique^ un ambassadeur appelle cela 
se tenir à sa place, mais le ministre des affaires étran- 
gères n'a-t-il pas non plus le droit d'apprécier? 

Oh ! si 1 M. Drouyn de Lhuys ne donnait pas d'ins- 
tructions, mais un jour il a apprécié. Nous verrons 
comment, dans le chapitre suivant 



^^^^•'K^^m^im^^fa^ÊH^^n^m^mmti^ 



CHAPITRE IX. 



La mission du général Gavone devient plus claire 
pour nous, depuis que nous savons qu'il s'agissait 
entre ja Prusse et Tltalie, non pas d'un commence- 
ment d'alliance, mais du renouvellement d'une pre- 
mière convention dont Texécution avait été empêchée 
par le traité de Gastein. Ce qui marque bien le carac- 
tère des nouvelles négociations, c'est que le général 
de Moltke fit alors viser son passeport pour Nice (1). 
Personne n'ignore plus maintenant, et M. Benedetti 
aurait déjà dû savoir que M. de Moltke ne pouvait être 
envoyé à Florence que pour terminer les derniers 
arrangements militaires et la marche combinée des 
armées alliées. 

Sur ce point on ne s'accordait pas tout à fait, et la 
fameuse dépêche de M. d'Usedom (2), publiée par 
le général de La Marmora, nous a déjà fait connaître 
le plan prussien, qui n'allait à rien moins qu'à o frapper 



(1) Page 73. 

(2) Voir la dépêche de M. d'Usedom à l'appendice C. 

7. 
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TAutriche au coeur. » La Prusse devait pousser jus- 
qu*à Yienney sans s'arrêter ni à Linz, ni à Gracovie. 
L'armée italienne, de son côté, «( ne s'occuperait pas 
à faire le siège du quadrilatère » ; il fallait c qu'elle 
se frayât un chemin vers le Danube... en un mot, 
qu'elle marchât sur Vienne. » 

Gomme les relations de la Prusse avec la Hongrie 
étaient connues du gouvernement impérial, au moins 
par les dépèches de M. Benedetti, il est intéressant 
de relire le parti que M. de Bismarck comptait en 
tirer : 

<!i Le gouvernement prussien a fait étudier dernière- 
ment avec soin la question hongroise, dit M. d'Use- 
dom (I) ; il a acquis la conviction que ce pays, sou- 
tenu également par Tltalie et par la Prusse, leur 
servira â son tour comme chaînon de ralliement et 
comme appui stratégique. 

» Qu'on dirige, par exemple, sur la côte orientale 
de l'Autriche une forte expédition qui n'afiaiblirait en 
rien l'armée principale .. D'après tous les rensei- 
gnements parvenus au gouvernement prussien, elle 
trouverait parmi les Slaves et les Hongrois une récep- 
tion des plus cordiales : elle couvrirait le flanc de 
l'armée s'avançant sur Vienne et lui ouvrirait la coo- 

(1) Dépêche da 47 juillet 4S66. 
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pération et toutes les ressources de ces vastes con- 
trées. , 

» Par contre, les régimepts croates et hongrois dans 
Tarmée autrichienne refuseront bientôt de se -battre 
contre les armées qui ont été reçues en amies par leurs 
propres pays... » 

L^îtalie, plus timide, n'osait pas embrasser d'abord 
un plan d'opérations aussi vaste, mais là n'était pas 
la seule difficulté. Elle se considérait comme ayant 
été abandonnée par la Prusse à Gastein, et le général 
Gavone demandait à Berlin a l'engagement de faire 
la guerre et de la déclarer à date fixe (4). » Rien d'é- 
toûnant à ce que notre ambassadeur non informé 
trouvât « que les confidences de M. de Bismarck le 
plaçaient dans une situation délicate. )> Ce que M. Be- 
nedetti ne parait pas avoir jamais aperçu. C'est jt>owr- 
qjioi les plénipotentiaires italiens et prussiens a se 
défiaient, et se défient encore l'un de l'autre (5). n 

Il dit bien, d'après ce que lui a raconté M. de Bar- 
rai, ministre d'Italie : « On craint à Florence que se 
trouvant en possession d'un acte qui mettrait en 
quelque sorte toutes les forces de l'Italie à sa dispo- 
sition, la Prusse n'en fasse connaître les dispositions à 



(1) Benedettî, page 73. 

(2) Page 75. 
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Vienne, et ne détermine le cabinet autrichien, en rin- 
timidant, à lui faire pacifiquement les concessions 
qu'elle convoite. » Mais il ne sait évidemment pas que 
celte défiance était justifiée par le précédent de Gas- 
tein. 

Ce qui nous intéresse davantage, ce sont les motifs 
des défiances prussiennes : a Â Berlin, continue notre 
ambassadeur^ on craint que l'Italie, si Ton s'engage à 
négocier sur ces bases, n'en informe directement TAu- 
triche avant de rien conclure, et n'essaye ainsi d'en 
obtenir l'abandon de la Vénétie moyennant une compen^ 
sation pécuniaire. » 

M. Benedetti avait déjà dit naïvement à M. de Bis- 
marck que cette solution de la question vénitienne lui 
semblait excellente. A Paris, on prônait TiJée de ce 
honteux marché, qui avait séduit nos politiques et qui 
n'inspirait pas le moindre scrupule à la conscience tout 
à l'heure si délicate de M. Drouyn de Lhuys. Aussi, 
n'est-ce pas seulement du cabinet de Florence que 
M. de Bismarck se défiait; il n'avait qu'une médiocre 
confiance en nous. 

Certain voyage du prince Napoléon à Turin causait 
surtout des inquiétudes. N'avait-il pas pu être chargé 
a d'une mission dont l'objet serait la solution de la 
question vénitienne, au moyen d'un accord direct entre 
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l'Italie et rAutriche (4 ) ? » L'alliance entre l'Italie et la 
Prusse était un acte si profondément malheureux pour 
la France que M. de Bismarck avait peine à croire^ 
malgré nos encouragements^ que nous pussions y con- 
sentir sérieusement, A Londres, à Saint-Pétersbourg, 
à Paris même (2), il y avait comme une révolte du 
bon sens qui rendait tout le monde incrédule. Com- 
ment croire l'empereur si fou? Comment admettre que 
ni ses ministres, ni ses ambassadeurs ne l'arrêteraient 
dans cette voie fatale? 

C'est à ce propos que M. Drouyn de Lhuys crut 
nécessaire de parler confidentiellement à M. Benedetli. 
Et dans quel but? Pour rassurer M. de Bismarck et 
affirmer bien positivement que nous étions décidés à 
ne le gêner en rien! Le ministre, après avoir eu soin 
de dire qu'il n*a rien « à modifier à ses instructions x» 
(nous avons déjà vu ce que cela signifiait), poursuit : 

« Nous sommes toujours dans les mêmes dispositions. 
Tout en reconnaissant la gravité de la nouvelle crise à 
laquelle nous assistons, nous ne voyons point, dans le 
différend tel qu'il se présente aujourd'hui, de motif 
suffisant pour nous départir de notre neutralité. Nous 
nous sommes expliqués en toute franchise avec la cour 



(1) Page 79. 

(2) Page 81 . 
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de Prusse. Lorsque nous* avons été interrogés par le 
cabinet de Vienne, nous lui ayons aussi déclaré ferme- 
ment que nous voulions rester neutres, bien qu'il nous 
eût fait observer que notre neutralité était plus favorable 
pour la Prusse que povr r Autriche Quant aux né- 
gociations que le cabinet de Berlin a ouvertes avec l'I- 
talie, je puis vous doncer Tassurance qu'il n'y a rien 
de fondé daDS ce qui a été rapporté à M. de Bismarck, 
au sujet d'une intervention de notre part auprès du 

cabinet de Florence D'une part, nous ne pouvions 

pas les encourager (les Italiens) à se prêter aux ouver- 
tures de la Prusfe sans engager très-gravpmcnt no're 
responsabilité. D'autre part, nous n'avons pas pensé non 
plus que nous dussior.s prendre sur nous d apporter aucun 
obstacle à l'accomplissement des destinées de F Italie^ en 
la détournant de combinaisons qu'il lui appartient d'op- 
précier dans l'entière liberté de son jugement... (1). » 
Habemus confitentem reum. Le prétendu homme 
d'Etat, qui voudrait, maintenant encore, se faire passer 
pour un conseiller sage, mais méconnu, et qui, si Ion 
lui, aurait épargné bien des fautes à Tempire, si Ton 
l'avait écouté, ne croyait pas devoir détourner r Italie 
des combinaisons qui la faisaient à tout jamais Tallié^ 
de la Prusse. 

(4 ) Pages 78-79 . 
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» 

Dans cette même lettre^ M. Drouyn de Lhuys nous 
donne le secret de sa politique. îl veut attendre a la 
marche des événements », dit-il, et voir a l'extension 
que prendra la guerre aussi bien que les questions 
qu'elle soulèvera. » Il y a même une phrase mysté- 
rieuse ainsi conçue : a Le roi (Guillaume) lui-même a 
bien voulu reconnaître avec vous que les circonstances 
présentes n'ofi&aient point les bases de Taccord que 8a 
Majesté désire. » 

n semble donc que les Prussiens surpris, et il y avait 
de quoi, de voir le gouvernement français n'avoir pas 
d'autre souci que de les servir, aient craint qu'il n'y 
eût quelque projet caché, quelque combinaison ma- 
chiavélique. Ils demandaient qu'on fît un « accord » 
dans lequel nos exigences seraient précisées, et ils 
étaient manifestement prêts à faire quelque chose pour 
acquérir la certitude de nôtre concours. — M. Drouyn 
de Lhuys trouvait cela inopportun, parce qu'il n'était 
pas encore fixé sur < les questions » que la guerre 
« soulèverait » ! — On avait cru jusqu'ici que 3a poli- 
tique consistait à prévoir, à prendre à temps le bon 
parti, à deviner les plans ennemis pour les déjouer. 
Nos diplomates a ont changé tout cela » . C'est après 
les événements que, grâce à une lecture assidue des 
journaux, ils arrivent à se faire une idée à peu près 
nette de ce qui s'est passé. 









•^^m^9^r^''^fmmmmm 



Une autre fois, M. Drouyn de Lhuys écrivit encore. 
On ne nous donne pas sa lettre, mais M. Benedetti 
nous dit que notre ministre des affaires étrangères 
« avait eu avec M. de Goltz un entretien^ au sujet de la 
réforme fédérale, dans lequel il avait sagement fait les 
réserves que comportait notre intérêt (I). » 

Des réserves, c'est bien, mais c'est quelquefois trop 
peu. M. de Goltz n'avait exposé rien de moins à 
M. Drouyn de Lhuys que a la conception tendant à 
fractionner en deux groupes les influences en Alle- 
magne et à les soustraire également à la direction de 
rAutriche (2). » En d'autres termes, les résultats, tous 
les résultats inévitables de 4866 avaient été présentés 
au ministre français avant V ouverture des hostilités^ car 
la dépêche de M. Benedetti est du ^^ avril. 

Il importe peu qu'ensuite, pendant la guerre et quand 
on a pu déjà voir qui serait vainqueur, ou après Sa- 
dowa, alors que la Prusse était enivrée de ses succès, 
ce même ministre ait exposé le danger de la fameuse 
théorie des trois tronçons. Se retirer des affaires avec 
éclat à rheure où la France entière était avertie de ses 
dangers et vivement émue, c'était chercher de lapopu- 
laritéy mais cela ne servait plus à rien. C'est avant. 



(4) Page 400. 
(î) Page 403. 
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monsieur le ministre, avant que le mal ftit fait, qu'il 
aurait fallu parler, arrêter Tempereur ou refuser de le 
servir plus longtemps 1 

C'est en mai qu'on rencontre la proposition de con- 
grès. M. Benedetti constate la mauvaise humeur qu'en 
ressentît M. de Bismarck, dont ce la politique assez 
ambitieuse serait tenue en échec et réduite à abdi- 
quer {i). » Un autre sujet de souci, c'est que, « en se 
prolongeant, la situation respective des deux armées se 
modifierait sensiblement au préjudice de la Prusse {%) . > 
Au cas où le congrès serait inévitable, M. de Bismarck 
voulait au moins qu'il eût lieu vite, bien vite. Il alla 
jusqu'à proposer d'ouvrir les hostilités immédiate- 
ment, sans rien attendre (3). 

Ces faits équivalent à autant d'arrêts qui condamnent 
à tout jamais etTempereur Napoléon, et ses ministres, 
car ils prouvent combien il eût été facile à cette der- 
nière heure d'empêcher encore ce qui se préparait. 
Mais les Tuileries et le quai d'Orsay avaient mis bon 
ordre à ce que rAutriche ne pût même pas accepter le 
répit : ils avaient mis la question de l'Italie sur le tapis. 
Ils oflfraient donc à TAutriche de venir sacrifier une 
province au sud, probablement les duchés au nord, et 



(4) Page 425. 
(«) Page 4 26. 
(3) Page 130. 
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de donner les mains à une « meilleure délimitation de 
la situation géographique de la Prusse (1)* * ^î ^^^^ 
refusait, elle avait toutes les chances de voir une coa- 
lition se former contre elle. 

Le cabinet de Vienne devait refuser. S'il eût été plus 
habile et moins franc, il aurait peut-être pu gagner du 
temps, pas beaucoup, mais la promptitude de sa ré- 
ponse fît crier à M. de Bismarck : « Vive le roi (2) ! » 

Les événepients se succédèrent ensuite avec une 
grandç rapidité. L*honnête M. Benedetti, pour nous 
prouver « qu'il avait prévu les graves altérations que 
pourraient amener dans la situation politique ou terri- 
toriale les projets de réforme fédérale, » nous cite une 
dépêche du 8 juin (3)/ C'est presque plus vite que 
M. Drouyn de Lhuys, aussi n'ose-t-il pas « devancer le 
jugement que portera le gouvernement de l'empereur. » 

Il est manifeste que lui-même conserve des doutes et 
♦ n'est pas encore bien jBxé sur les inconvénients des 
-trois tronçons, car qui sait? « La Bavière pourrait es- 
pérer d'acquérir plus tard les possessions allemandes 
de rAutriche (4), » tt alors elle ferait mieux contre- 



Ci) Lettre deTempereur à M. Drouyn de Lhuys. Voir 
cette lettre à Tappendice D. 

(2) Page 4 32. 

(3) C'est en juillet que fut livrée la bataille de Sadowa. 

(4) Page 438. » 



poids à la Prusse. Il y a toujours une consolation pour 
un quatre-vingt-neuviste qui prévoit une nouvelle ré- 
duction de l'empire des Habsbourg. Cet aveuglement 
révolutionnaire se rencontre à chaque pas. 

H. de Bismarck le connaissait, et il en profitait, ce 
qui lui était facile. Si Ton avait à résumer en une seule 
sentence Fesprit qui devrait présider à la politique 
française^ on pourrait dire que partout, toujours et à 
tout prix, elle doit prendre le contre-pied des préjugés 
de i 789. 

4859, 4866, 4870 sont, au contraire, des dates qui 
ne marquent rien autre chose que les étapes inévitables 
de la politique que j'ai appelée quatre-vingt-neuviste. 
— En voici, pour 4866, une dernière preuve plus pal- 
pable encore que toutes les autres. 

C'est au moment où H. de Bismarck était tourmenté 
par les idées du Congrès et surtout par les craintes que 
nous ne fissions conclure un arrangement séparé entre 
l'Italie et TAutriché pour la Vénétie. J'ai déjà signalé 
cela deux fois. Une première, M. Drouyn de Lhuys a 
écrit pour que notre ambassadeur rassurât ce pauvre 
M. de Bismarck. La seconde, le ministre prussien, dans 
un premier entretien, s'est contenté de nous faire en- 
tendre qu'il pourrait encore reculer, ce que j'ai rap- 
proché des paroles de M. de Goltz et traduit par une 
menace de ne pas faire la guerre. On ne saurait trop in- 
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sifeter sur ce trait, qui caractérise mieux qu'aucun autre 
le but réel des fautes monstrueuses et en apparence 
inexplicables de tous ceux qui représentaient alors 1 1 
France : il fallait détruire 1* Autriche y ou du moins 
Taffaiblir encore plus qu'elle ne Tétait. 

Mais écoutons le président du conseil prussien dans 
sa conversation du 18 mai. Il ne seot jamais montré 
meilleur comédien, ce qui n'empêche pas M. Benedetti 
de trouver que le langage de M. de Bismarck a révélait 
rétat de son esprit, d 

€ Sans me confier d'où il tenait ce renseignement, 
dit notre ambassadeur, M. de Bismarck m'a dit que 
l'Autriche inclinait à céder la Vénétie à la condition 
d'être dédommagée en Allemagne, et il a ajouté que, 
suivant ce que M. de Bernstorff lui écrivait de Londres, 
lord Glarendon était disposé à admettre que cette com- 
pensation devait lui être offerte en Silésie ... Il se per- 
suadait, en rapprochant toutes ces données, que VAu- 
triche, renonçant à la Vénétie, ferait la guerre à la 
Prusse (!) pour lui reprendre la Silésie; il m'a donné à 
entendre que nous n'aurions pas de grands effbrls à 
faire pour déterminer les Italiens à méconnaître leurs 
engagements, que le cabinet de Vienne serait sans 
doute assuré de notre neutralité...» 

Bref, l'infortuné Prussien est si abandonné, si à 
plaindre, qu'on en pourrait pleurer de tendresse. Il 
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parlait^ dit M. Benedetti, a sans amertume apparente d 
(il est si doux !), a mais non sans regret et saus dou- 
leur. » Oh ! le pauve homme ! le pauvre homme !.. 

a Si l'empereur, me disait-il, nous abandonne en re- 
fusant de se concerter avec nous, et s'il facilite la ces- 
sion de la Yénétie aux Italiens, la Prusse reste seule en 
face de TAutriche et de ses alliés (il va toucher la corde 
quatre-vingt-neuviste), et nous serons placés devant 
cette alternative, de désarmer l'Autriche par notre 
soumission qui lui sera acquise pour longtemps (voilà 
de quoi alarmer M. Benedetti, M. Drouyn de Lhuys, 
l'empereur, les Débats^ etc., etc.), ou de soutenir une 
lutte formidable après laquelle peut-être la Prusse aura 
cessé d'être vn contre^poids à la prépondérance^ de la mai- 
son de Habsbourg en Allemagne. » Cette fois, le coup est 
porté; M. Benedetti voit se dresser le spectre du Saint- 
Empire. Il le ditj page 4621 

Mais, pour l'amour de Tart, il faut écouter jusqu'au 
bout le renard berlinois : « Si le roi m'écoute, pour- 
suit-il, nous combattrons* L'armée est superbe; à au- 
cune époque elle n'a été plus nombreuse, plus soli- 
dement organisée, ni mieux armée ; j'ai confiance 
qu'elle triompherait de nos ennemis, ou qu'elle rem- 
porterait du moins des succès suffisants pour nous 
pei;mettre d'obtenir une paix honorable. Nous pou- 
vons au besoin appeler au pouvoir le parti libéral, pro- 
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clamer la Constitution allemande de 1849, et entraîner 
avec nous le sentiment national de Hambourg à Mu- 
nich. » 11 faut connaître TAllemagne pour bien com- 
prendre Timpertinence de cette fin. Parler de soulever 
le sentiment national de l'Allemagne contre rAutriche 
à cette époque, c'était supposer dans son interlocuteur 
une ignorance telle que celui-ci aurait eu le droit de 
s'en offenser. Mais comme M. de Bismarck connaissait 
son homme I 

M. Benedetti a peur tout de bon pour Tarmée prus- 
sienne : < Je ne partage nullement, dit il, la confiance 
» de M. de Bismarck dans le résultat d'une guerre que 
» la Prusse soutiendrait seule contre l'Autriche et les 
États se<3ondaires. Dans ces conditions, les inquiétudes 
» qu'elle cause déjà, et l'aversion qu'elle inspire, redou- 
» bleraient assurément et atteindraient l'armée elle- 
» même. L'appel qu'on ferait au patriotisme et au 
» concours du parti libéral serait tardif, sinon dange- 
» reux(!). Si elle est abandonnée par l'Italie, il ne reste 
» plus à la Prusse qu'à in^quer l'assistance des puis- 
» sauces neutres et à chercher un refuge dans un Gon- 
» grès, ou bien l'Autriche se vengera cruellement (comme 
D au moyen âge I Elle est si arriérée), et les petits États, 
» pour être désormais garantis contre son ambition 
» (l'ambition de l'Autriche ! les petits États menacés 
» par elle !) insisteront avec force, pour qu'elle soit 
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v notablement réduite. » — L'ambassadeur a tout à fuit 
peur des « remaniements de la carte germanique » 
qui se feraient sous l'influence de TAutri» he ; il espère 
que l'Europe interviendra, a ou bien, dit«il, le Saint- 
Empire serait reconstitué et l'équilibre rompu entre le» 
grandes puissances, » Tout ceci peut se lire de la page 
159 à la page 463, et la dépêche est reproduite dans 
notre appendice à la lettre E afin qu'on voie que nous 
n'exagérons rien. 
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CHAPITRE X 

On s'est beaucoup préoccapé, dans ces derniers 
temps, de démenas infligés par M. de Bismarck à 
M. de Benedelti; on s'est donné la peine de chercher 
qui y de la Prusse ou de nous, avait le premier parlé 
de la Belgique. Ce sont là des discussions d'une impor- 
tance relativement très-secondaire. — M. de Bis- 
marck avoue qu'il amusait l'empereur et ses agents 
par des « négociations dilatoires d . Il est probable 
qu'en conversation il a parlé à tort et à travers de ceci, 
de cela, de tout ce qui pouvait allécher ses complices 
de Paris. Il présentait tantôt un hochet, tantôt l'autre, 
ety comme il avait affaire à des enfants^ cela lui a 
suffi. 

Ce qui est bien établi, c'est que Tempereur consi- 
dérait des compensations territoriales comme devant 
faire un contre-poids capable de balancer les succès de 
la Prusse. C'est à quoi sa politique se hausse : a Nous 
ne pourrions songer à l'extension de nos frontières, 
dit-il dans sa lettre à M. Drouyn de Lhuys (H juin), 
que si la carte de l'Europe venait à être modifiée au 
profit exclusif d'une grande puissance... » Il entendait 
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ainsi Téquilibre : « Dans la lutte qui est sur le point 
d'éclater, nous n'avons que deux intérêts ; la conser- 
vation de l'équilibre européen et le maintien de l'œu- 
vre que nous avons contribué à édifier en Italie. » 

Maintien n'est pas assez dire. L'équilibre existait 
avant la guerre ; il est maintenant prouvé que Tem- 
pereur a vivement désiré la guerre ; toute sa conduite 
tendait donc uniquement à la satisfaction du a second 
intérêt b : le complément de Tltalie. C'est pour don- 
ner la Vénétie à Victor-Emmanuel et à Garibaldi qu'il 
a sacrifié la France et fait la Prusse (1). 

Parmi les derniers Papiers des Tuileries^ on a publié 
une note où le général Frossard exprime la pensée 
impériale sans détour^ sans la phraséologie de la lettre 
à M. Drouyu de Lhuys : a Une modification de la carte 
européenne au profit de la Prusse dérangerait l'équi- 
libre européen, si la France ne reçoit pas en même 
temps un accroissement de territoire. Dans la lutte 
qui se prépare, la Francs a deux intérêts : Véquilibre^ 
c'est-à-dire s^ agrandir si un voisin allemand s^ agrandit^ 
et soutenir l'Italie si elle ne peut pas résister seule 
à l'Autriche. » On voit que le mot enfantin ne 
dit rien de trop quand on parle de la politique des 
Tuileries : L'équilibre, c'est prendre un morceau 

(4) Voir la lettre de l'empereur à l'appeadice D . 

8 
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quand quelqu'un en prend un autre. Exacteûient 
comme des enfants autour d'un gâteau. 

M. Drouyn de Lhuys est de la même force. Il écri- 
vait à M. de Goltz, le 30 août : « Toutes les fois que 
dans mes conversations avec vous, j'ai abordé la ques- 
tion de changements territoriaux qui pourraient avoir 
lieu au profit de la Prusse, je vous ai exprimé la con- 
fiance que le cabinet de Berlin reconnaîtrait l'équité 
et la convenance d'accorder à l'Empire français des 
compensations de nature à augmenter, dans une cer- 
taine proportion, sa force défensive {{). » Voilà le 
principe, et, quant à Thabileté, c'est, de son propre 
aveu, le ^9 juillet, après la signature des préliminaires 
de paix de Nikolsburg, que le ministre modèle a a pré- 
cisé nos vues. 

M. Benedetti, de son côté, non-seulement approu- 
vait, mais provoquait, en termes pressants, une demande 
de compensations... (2). » 

Ainsi, tout le monde était d'accord, tout le monde a 
rivalisé aussi de maladresse dans la manière de s'y 
prendre. D'abord, on a « précisé trop tard », pour 
me servir du terme de M. Drouyn de Lhuys, et cela 
rendait très-facile à M. de Bismarck l'usage des négo- 



ce ) Pradier-Fodéré, p. 27. 
(2) Jôwi, 65, et à l'appendice G, 
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ciations dilatoires. — Ëosuite, Tempereur a publié son 
vœu pour a l'extension de nos frontières y> à grand 
son de trompe, de façon à bien alarmer TAUemagne. 
Enfin onn'avait pris aucune précaution pour appuyer 
nos prétentions par autre chose que des phrases et des 
dépèches plus ou moins éloquentes. — M. Drouyn de 
Lhuys a bien pensé à une manifestation militaire, mais 
seulement a à Tépoque de la bataille de Sadowa (4). > 
Gela suffit, je pense, pour bien marquer Thabileté de 
chacun. 

Mais j'ai déjà dit que Tidée même de cherchera 
compenser par une extension de frontières les change- 
ments opérés en Allemagne, était absurde et insou- 
tenable. Les mêmes personnages vont nous le répéter 
Ton après l'autre. 

Commençons ^dxYinformaieur, M. Benedetti : « Les 
appréhensions que la France inspire partout en Alle- 
magne subsistent, et elles se réveilleraient unanimes 
et violentes au moindre indice qui laisserait soupçon- 
ner notre intention de nous étendre sur le Rhin... Le 
roi, comme le plus humble de ses sujets, ne suppor- 
terait pas, en ce moment [avant Sadowa) qu'on lui fît 
entrevoir l'éventualité d'un sacrifice de cette na- 
ture (2). » 

(4)Pradier-Fodéré, p. 34. 
(2) Benedetti, p. 47M7SI. 
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M. DroHyn de Lhuys rappelle que « Napoléon 1*' 
subordonnait formellement lutilité des agrandisse- 
ments (en Belgique), et même de la ligne du Rhin^ au 
maintien de la Confédération germanique (4). » 

Enfin, Temperenr, un peu tard, il est vrai (le \ 2 août), 
écrivait à M. de Lavalette : a Le véritable intérêt de la 
France n'est pas d'obtenir un agrandissement de terri- 
toire insignifiant^ mais d'aider TAUemagne à se con* 
stituer de la façon la plus favorable à nos intérêts et 
à ceux de l'Europe (2). t 

Puisque nous en sommes au chapitre des contradic- 
tions, citons-en une autre de M. Drouyn de Lhuys. — 
Nous avons vu sa conduite jusqu'à la guerre et comme il 
ménageait TAutriche. — Voici ce qu'il écrivait (long- 
temps après^ selon son invariable usage) le 46 août 
4867: 

a Les guerres de l'ancienne monarchie, de la Répu- 
blique et du premier empire avaient assez réduit TAu- 
triche. — .... Par la guerre d'Italie, d'abord, puis par 
notre conduite en Allemagne^ nous avons porté de terri- 
bles coups à celte vieille monarchie. Si sa dislocation 
s'achevait^ chacun de ses fragments irait se réunir au 
groupe respectif avec lequel il a une affinité d'origine. 

(4)Pradier-Fodéré,p. 54. 

(i) Voir la lettre de l'empereur à M. de Lavalette, à Tap- 
pendice F. 
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Ce n'est pas assurément ce qu'on a voulu; on ne 
s'était pas proposé de fondre en un seul État compact 
tous les Italiens ou quasi-Italiens^ de constituer Funité 
allemande et de préparer le panslavisme. Aussi se 
préoccupe-t-on (qui?) de chercher les moyens de sau- 
ver du naufrage les débris de l'empire d'Autriche (1). » 

Ceci fut écrit en 1867, ce qui fait que l'auteur a eu 
le temps de reconnaître les fautes de 4866, mais on se 
tromperait bien si Ton croyait qu'il indique un moyen 
d^éviter 4870. Il conclut : a II faut bien le dire, la base 
manque aujourd'hui pour un arrangement de quelque 
importance avec l'Autriche. » — Ceci soit dit en pas- 
sant, et pour achever de peindre Thomme. 

Celui qui a écrit ces lignes était ministre des affaires 
étrangères quand François-Joseph a cédé la Vénétie à 
l'empereur Napoléon, et il est resté deux mois encore 
ministre, quoique l'empereur ait commis l'acte abomi- 
nable d'accepter la cession et de laisser cependant 
l'armée itaUenne pénétrer sur ce territoire momenta- 
nément français. C'était porter le dernier coup à l'Au- 
triche, déjà battue à Sadowa. 

n dit aussi^ dans la même note (en 1867) : <k Lunité 
allemande est faite. Les États et les dynasties qui re- 
poussaient l'hégémonie prussienne, devront désormais 

(1 ) Fradier-Fodéré, p. 44. 

8. 
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la subir fatalement, d Ainsi, après avoir contribué lar- 
gement à préparer <866, il déclarait qu'il n'y avait 
plus rien à faire. Plus d'alliance autrichienne, seul 
moyen de sauver ce qui restait de l'Allemagne. Il n'y 
a donc plus qu'à s'asseoir sur les ruines de ce fameux 
équilibre européen et à pleurer? Voilà ce qu'on appelle 
en France des hommes d'État, 

Et tous en étaient au même point. J'ai fait remar- 
quer qu'au quai d'Orsay on admettait depuis longtemps 
que l'unité allemande était conforme à Tesprit du 
temps, et que par conséquent il fallait s'y résigner 
d'avance. Depuis i 866 cette belle manière de voir était 
complètement admise par tous les muets. 

J'ai dit aussi en passant que les sentiments unitaires 
n'existaient en Allemagne qu'à la surface, c'est-à-dire 
chez les professeurs, avocats, journalistes, auxquels il 
faut joindre les Juifs, et en général la cliquç libérale, 
très- bruyante, mais sans iiifluence réelle sur la masse 
de la population. L'amour inné des Allemands pour le 
particularisme est un fait historique qui n'a jamais 
varié ; il ne faut rien moins que le régime de fer de la 
Prusse pour Tétouffer, et quiconque se donne la peine 
d'étudier l'Allemagne ailleurs que dans les journaux 
ou à table d'hôte, a toujours pu s'en convaincre aisé- 
ment. 
Comme, cependant, on a l'air de venir de la lune 
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quand on prétend que ce qu'il est convenu d'appeler 
c l'opinion publique » ne représente, en réalité, que 
Topinion de quelques meneurs, il est nécessaire de 
citer au moins un fait qui le prouve aux plus aveugles. 

L'histoire de 1866 nous le fournira : L'admirable 
résistance du Hanovre est bien connue. Le roi^ qui 
s'était engagé à rester neutre et ne voulait pas même 
laisser place à un soupçon, n'avait fait aucuns prépa- 
ratife. Il avait refusé le secours du corps autrichien 
qui traversa ses États eu revenant de Holstein. La 
Prusse ayant droit à des routes militaires à travers le 
royaume, un corps prussien y était entré à son tour, 
sous prétexte de le traverser. C*est dans ces conditions 
que, sans déclaration de guerre, l'occupation militaire 
fut décrétée et confiée à ces mêmes troupes entrées 
sous la foi des traités. Le roi n'eut que le temps de fuir, 
mais il fit appel à ses soldats qui, ^eux-mêmes, sans 
qu'on put les diriger, allèrent le rejoindre. Le pays 
tout entier les aidait à remplir ce devoir de fidélité^ et 
leur ardeur fut telle qu'ils gaguèrent la bataille de 
Langeusalza. 

J*ai rappelé ces détails parce qu*ils montrent com- 
bien le mouvement de la population a été sincère et 
spontané. Ëb bienl dans ce même Hanovre, les Cham- 
bres étaient libérales depuis longtemps ; elles étaient 
menées par un M. Bennigsen, membre ardent du 
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National-Verein ; la presse y était unitaire; en un 
mot, ce que les quatre-vingt-neuvistes appellent 
a Topinion publique x> s*y montrait aussi prussienne 
que partout ailleurs. 

'Yeut-on savoir comment nos diplomates jugeaient 
le Hanovre en 1866, au mois de juillet, pendant la 
guerre : a Le projet de réforme prussien, dit M. Drouyn 
de Lhuys, est adopté par toute l'Allemagne du Nord; 
les petits gouvernements s'y sont résignés à Tamiable, 
les grands ont été dépossédés par voie d'exécutions 
militaires, et Fon a pu se convaincre à quel point la 
Prusse trouve dans les populations des auxiliaires prêts 
à faciliter son œuvre (4). » 

Les événements de Hanovre ont eu plus dVclat que 
les autres; mais à moins de ne pas vouloir regarder, 
rien n'était plus facile, en 1866, que de voir partout le 
soulèvement et la haine des vraies populations contre 
la Prusse et contre l'unité. Des généraux, des minis- 
tres, des gouvernements pensaient autrement, mais 
Tenthousiasme du peuple et des soldats était réel, 
même dans la Hesse-Electorale, où depuis si long- 
temps le gouvernement, fort mauvais d'ailleurs, était 
en lutte ouverte avec ce qu'on appelait le pays. 

Si jamais on avait eu besoin d'une preuve éclatante 

« 

(1) Pradier-Fodéré, p. 18. 
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(<u pea que représente la presse, l'occasion était bonne, 
mais nous ne savons que trop pourquoi nos observa- 
teurs n'ont ni yeux, ni oreilles. — En pfésence de faits 
universels et qui contrarient la thèse quatre-vingt-neu- 
viste. on ne manque jamais de dire : a Oui^ le peuple, 
peut-être, mais tout ce qui est éclairé !» — Ce sont 
toujours les étemelles lumières. — Mais voulez-vous 
un témoignage de M. de Bismarck sur la répugnance 
intime des Allemands pour Tunité ? 

« Le penchant à s'assurer des droits particularistes 
vis-à-vis delà communauté nationale tout entière, pw- 
chant qui est propre au caractère allemand, a été la cause 
principale en même temps et de la division de TAUe- 
magne et des difficultés de son unification. x> (Séance 
du 42 septembre 4866.) — «Il y a certainement, mes- 
sieurs, dans notre caractère national, quelque chose qui 

fait obstacle à l'unité de TAllemagne Comment 

avons-nous perdu Tunité ? (Elle n'a jamais existé, mais 
peu importe.) Comment n'avons-nous pu jusqu'à ce 
jour la reconquérir? Pour le dire en un mot, c'est 
parce que, selon moi, il existe en Allemagne un sen- 
timent excessif de virile indépendance qui pousse Fin- 
dividu, la commune et la race à mettre leur confiance 
dans leurs propres forces plutôt que dans celle de la 
communauté. » (Séance du 4 mars 4867.) — L'expli- 
cation que donne ici l'oratenr est fatîFFe, maîsil nous 
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suffit qu'il confesse que le caractère national allemand 
ne va pas de lui-même à l'unité, bien au contraire. 

Soit, dit-on encore, mais les hommes éclairés avaient 
compris la nécessité de lutter contre le caractère na- 
tional. Voyez l'unanimité de la presse. Qu'est-ce donc 
que la presse allemande ? Un jugement ultramontain se- 
rait suspect, prenons celui d'un ultra-révolutionnaire, 
du socialiste Lassalle, que j'ai déjà cité une fois. Je ne 
veux pas dire que ses paroles ne pourraient pas s'ap- . 
pliquer à d'autres presses ; je ne prétends pas. non plus 
qu'on doive établir un rapprochement. Bornons-nous 
à ce qui concerne les pays qui nous occupent. 

a Jadis, dit Lassalle (mais il ne dit pas quand), les 
journaux étaient écrits par des gens qui avaient une 
conviction et qui voulaient la défendre. Peu à peu s'in- 
troduisit Tusage des annonces ; celles-ci finirent par 
prendre un espace de plus en plus grand. 

» Dès lors une gazette ne fut* plus qu'une spécula- 
tion comme une autre ; un placement pour un capita- 
liste. Il ne s'agissait plus de répandre des idées, mais 
d'avoir le plus grand nombre possible d'abonnés 
payants et de plaire aux acheteurs. Mais ce n'est pas 
tout : un écrivain honorable se couperait le poing plutôt 
que d'écrire le contraire de ce qu'il pense ; bien mieux, 
il tient à dire ce qu'il pense, et s'il n'en trouve pas le 
moyen, il se tait. V affaire interdit ce scrupule aux 
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journalistes; V affaire exige que la feuille paraisse. Il 
faut donc, en vertu d'une espèce de compromis, ne 
faire que le genre d'opposition que le gouvernement 
autorise. Nos feuilles ont fait en ce genre les plus hon- 
teux marchés avec les gouvernements. Comme d'autre 
part les journalistes ne peuvent pas avouer que ces ar- 
rangements sont des concessions personnelles conclues 
dans un but à'aff'aire, il sont réduits à les représenter 
comme autant de points de vue nouveaux de l'esprit pu' 
blicy comme un développement salutaire de la vie des 
peuples,.. Si quelqu'un veut gagner de l'argent, qu'il 
fabrique du coton ou du drap, et qu'il joue à la Bourse! 
Mais que pour un médiocre profit, des hommes empoi^ 
sonnent quotidiennement toutes les sources de l'intel- 
ligence populaire par mille canaux, c'est là le plus 
grand crime' que je puisse concevoir. 

» Le gain des annonces permet aux propriétaires 
de journaux d'entretenir un prolétariat de l'esprit, 
une armée de journalistes... Ces prolétaires ne vendent 
pas seulement leur temps, ils* vendent leur âme... Ils 
sont tenus de remplir tous les jours de longues colonnes 
avec de la politique, du droit, de l'économie, etc., etc. 
Peu importe qu'ils en sachent un mot ou non^ la chose 
doit marcher, le journal doit être rempli, V affaire le 
demande... Ce sont ces serfs modernes de la plume, 
ces prolétaires de l'intelligence, c'est cette armée de la 



presse qui fait Vopinion publique eihlesse plus le peuple 
que les armées véritables (4). » 
• C'est aussi dans les élucubrations de ces prolétaires 
que nos diplomates cherchent leurs informations sur 
Tesprit public. 

Or il n'y a peut-être pas de pays où les lettrés de lan- 
gue ou de plume aient moins d'influence réelle sur le 
peuple et le représentent moins. 

Le peuple allemand tient à ses traditions; il a des ins- 
tincts éminemment sociaux (ce qui est le contraire de dé- 
mocratiques); il n^est nullement amoureux du parlemen- 
tarisme ou deslibertés modernes... Lesécoles allemandes 
sont célèbres pour leur audace spéculative, audace, en 
général, inoffensive (relativement, bien entendu), parce 
qu'elle reste dans le champ de la spéculation et aussi 
parce qu'elle s'enveloppe volontiers de nuages trop épais 
pour que le vulgaire en comprenne aisément les ten- 
dances. Il en résulte que les systèmes les plus subversife 
peuvent être longtemps prêches impunément au mi- 
lieu des populations les plus tranquilles et les plus sen- 
sées du monde. 

« Le libéraUsme, qui est autre chose qu'une théorie, 
a cependant pris pied en Allemagne. Il a des partisans 



(!) Die Feste, die Presse uad der Frankfurter Abgeord- 
netenlag, eine Rede von Ferdinand LassalJe. 
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dans toutes les universités et des organes furieux par- 
tout où il 7 a une presse et un impriQieur. Il a aussi 
pénétré dans les cours, grandes et petites... et comme ' 
le peuple est docile^ cette nouvelle forme du despotisme 
s'est aisément emparée du pouvoir.., 

» Pourtant, le libéralisme n'a jamais pu refondre l'Al- 
lemagne, Le peuple, peu séduit par les théories, se 
laissait tyranniser par de nouveaux maîtres, sans bien 
comprendre ni chercher àcomprendre où on le menait... ; 
il ne se laisse arracher que pied à pied les dernières 
sauvegardes de son indépendance. Il a fallu des années 
de prédications et des publications dans le sens national 
(tel était le mot adopté) pour préparer la guerre de 4 866; 
et malgré cette préparation soignée' amoureusement 
parla Prusse, le peuple et les soldats allemands étaient 
si peu disposés à se laisser absorber par une grande 
centralisation qu'ils sont axlés à la guerre de très- 
bonne foi et avec une grande ardeur. 

» Leurs propres souverains, leurs propres chefs, 
presque tous les officiers les ont trahis sur le champ de 
bataille. L'Autriche a succombé ; des annexions se 
sont faites ; les autres ont paru imminentes... Alors, et 
alors seulement, le système prussien de la tyrannie ad- 
ministrative, militaire, centralisatrice et soi-disant li- 
bérale, s'est trouvé en présence des véritables popula- 
lations allemandes. Les plais discours des lettrés, les 

9 
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doucereux conseils de la pressa juive, les bouquets de 
,feu 1%. National' Verein y tout cela n'avait jamais ému le 
peuple jqm laissait ses maîtres s'agiter au-dessus de lui 
sans trop s'inquiéter d'eux. Désormais, les paroles se 
sont traduites en actes ; les annexés ont vu tripler leurs 
impôts et leur service militaire; les menacés d'anne- 
xion onLdéjàvu doubler les uns et sensiblement s'aug- 
menter l'autre. La tyrannie est vernie les frapper cha- 
cun chez eux, et le jour même de ce cruel réveil, 
rintroduction du suffirage universel pour les électionsau 
Parlement douanier^ est venu leur montrer qu'ils étaient 
les plus nombreux. 

« Ils ont résolu de lutter^ et la Bavière est le pre* 
mier pays où ils aient remporté la victoire (4). » 

Mais ce dernier mot nous mène beaucoup au delà 

de 1866, — Bien que plus longue, la période entre Sa- 

dowa et Sedan sera plus vite étudiée que celle où nous 

' rencontrions à chaque pas les véritables origines de nos 

malheurs. 

(4) Diplomatie Eeview du 4 mai 4870. 



CHAPITRE XI 



Si Tempereur Napoléon et ses agents u'avaietit pas 
été aveugles de naissance, les événements de 4866 
étaient assurément bien faits pour 1rs éclairer. Cette 
Autriche, que Timagination bureaucratique de M, Be- 
nedetti lui avait peinte si redoutable, s'était affaissée 
en un instant; elle détruite, il ne restait plus rien de 
la Confédération; c'était donc elle qui soutenait et non 
pas qui menaçait les États secondaires. 

Les détails de la rapide campagne contre les petits 
États avaient montré partout gui était unitaire et qvi 
était séparatiste. La majorité répugnait incontestable- 
ment aux annexions. Enfin, les tentatives absurdes 
faites pour obtenir des compensations avaient montré 
que l'Allemagne, si divisée sur bien des points, était 
unanime sur un seul : la résistance à nos conquêtes 
chez elle. — Comme pour achever notre éducation ^ 
M. de Bismarck fit de cette question des a extensions 
de frontières d un usage bien propre à nous avertir : 
les projets manques ou les projets présumés d'envahis- 
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sèment de notre part étaient son arme favorite d'uni- 
fication. 

Quoique M. Benedetti fût très-ianoeent de Téchec 
moral que nous venions de recevoir, il était de la der- 
nière inconvenance de le laisser à Berlin. — Il est vrai 
qu'il comptait si peu ! — Conserver le même ambassa- 
deur auprès d'une cour qui s'était jouée de nous si 
ouvertement; le garder comme notre intermédiaire 
auprès d'un ministre qui venait de décliner si catégo- 
riquement les demandes de compensation que cet 
ambassadeur avait été chargé de faire ; lui assigaer 
encore Berlin pour résilence et ne pas Ten retirer 
quand la Prusse concluait des traités militaires qui 
violaient la paix de Prague, refusait d'exécuter l'artide 
de ce traité qui concernait le Sihleswig, et déclarait 
ouvertement que cet article, introduit par nous dans le 
traité, ne regardait qu'elle et l'Autriche...., c'était 
montrer un tact éminemment bureaucratique. Je ne 
sais pas si Ton trouverait ailleurs l'exemple d'un pareil 
oubli de ce que c'est qu'un ambassadeur. 

J'ai connu quelque part une femme originale qui 
avait toujours près d'elle une poupée flexible qui ne 
rompait pas, et sur laquelle elle passait sa mauvaise 
humeur. Elle la chiffonnait, la torturait, puis la jetait 
dans un coin de la chambre, mais on la lui rendait 
bien vite afin d'assurer la paix au reste de la maison. 
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Tl semble qu'on ait voulu fournir un jouet semblable 
à rimpatient ministre du roi Guillaume. 

Il est probable que si ces lignes tombaient jamais 
sous les yeux de M. Benedetti, il se récrierait et s'em- 
presserait d'affirmer que M. de Bismarck a toujours 
été poli avec lui. Je n'en doute pas un seul instant. 
M. de Bismarck est bomme du monde, en même 
temps que diplomate, et il a prouvé cent fois qu'il 
savait au besoin se servir de la courtoisie avec un rare 
à-propos. La position de M. Benedetti n'en était pas 
plus enviable pour cela. 

-Etait-il au moins plus informé y ce pauvre ambassa- 
deur? Qu'on en juge. D'après une dépêche de lui, du 
5 janvier 4868, il ignorait complètement ^ à cette épo- 
que, si la France considérerait ou non l'annexion de 
l'Allemagne entière, autrement dit le passage du Mein, 
comme un cas de guerre ^ ou si elle était disposée à s'y 
résigner ! (Voir surtout pages 265 et suivantes.) C'est 
à cette même date, 1868, que M. Benedetti écrit : 
« Plus j'observe la conduite du gouvernement prus- 
sien, plus je me persuade que tous ses efforts tendent 
à asseoir sa puissance sur l'Allemagne entière (1). » 

Voilà ce qui s'appelle suivre de près son adversaire I 



(4) Pageî64. 
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Il y a, dans le livre de M. Bonedetti, tout un curieux 
épisode sur la question romaine, et, si la matière était 
ntoins sérieuse, on pourrait trouver plaisant le con- 
traste qui s'y marque si nettement entre notre poli- 
tique d'expédients, maladroite, ridicule, dirigée par 
des gens de bureaux qui ne connaissent que leurs 
papiers et le monde imaginaire qu'ils ise sont forgé 
dans leur imagination de commis; et la politique 
clairvoyante, sans ambages, précise, audacieuse de 
M. de Bismarck. 

Quand notre ambassadeur va proposer au ministre 
prussien la réunion d'une conférence pour régler la 
question romaine, il a reçu des instructions spéciales 
dans ce but. £n bon employé, il connaît ces instruc- 
tions; il ne connafit que cela; il les trouve admirables; 
il est sérieusement choqué qu'on en fasse peu de cas. 
Son abnégation est parfaite ; le ton dédaigneux de son 
interlocuteur ne le touche pas personnellement; il 
s'est oublié lui-même pour ne plus voir que les in- 
sfructions. Les instructions de M. le ministre ! Une cir- 
culaire rédigée probablement par M. le directeur, 
mais revue et approuvée par M. le ministre l Pour la 
première fois il s'anime, il est révolté ; son irritation 
lui ouvre les yeux sur beaucoup de choses très-impor- 
tantes et qu'il n'avait pas encore soupçonnées^ celle-ci 
entre autres : « M. de Bismarck en serait-il venu à se 
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persuader que la guerre est inévitable (I)? » 

M. de Bismarck est calme, moqueur. Il démontre 
avec un sang-froid imperturbable, et par d'excellentes 
raisons, que l'idée est absurde. — Une conférence, 
dit-il, pour régler la question romaine ? Mais ce sont 
les deux gouvernements à concilier qui devraient nous 
faire une pareille demande ! Et puis, qui réunira-t-on? 
Où se rassemblera-t-on ? 

Notre ambassadeur connaissait bien le texte de ses 
instructions. Il devait l'avoir appris par cœur : il en 
voyait si rarement! Mais ce précieux papier ne pouvait 
pas faire de lui un homme informé. Les questions de 
M. de Bismarck l'étourdissent ; il trouve a son langage 
semé d'obscurités. » — Pour lui, il appelle « forma- 
lité D l'initiative qu'auraient dû prendre le Saint-Siège 
et le cabinet de Florence. 

Mais au moins faudrait-il être sûr que ces deux gou- 
vernements acquiesceront^ reprend le ministre prus- 
sien; or, la cour de Rome hésitera; l'Italie n'a jamais 
désiré cette réunion : a et le Saint-Père ne s'y résoudra 
que si on arrête d'avance les bases de la négociation, 
f t si elles sont libellées de manière à lui garantir Un- 
t(^grité de sa puissance souveraine. » — Il n'y avai 



(l) Page 243. 



pas besoin d'être e^dxaordînairement informé pour 
savoir cela; mais M. Benedetti a ignore complètement 
les intentions du gouvernement pontifical. » 

Il s'imagine être mieux renseigné sur celles du ca- 
binet italien et croit a qu'il fait des vœux pour le succès 
de notre proposition. » — Justement il se trouve que 
le ministre d'Italie a dit à M. de Bismarck « que son 
gouvernement accueillerait uniquement notre propo- 
sition, parce qu'il ne lui serait pas permis de la décliner, 
et dans la persuasion qu'elle resterait sans résultat. » 
— Le pauvre ambassadeur est destiné à ne rencontrer 
que des gens mieux infoj'més que lui. 

On passe aux puissances convoquées. — M. Bene- 
detti ne sait pas cela non plus, mais a il croit pouvoir 
asBurer qu'il sera sans retard informé, » 

Et le lieu de la conférence? — M. Benedetti a ignore 
totalement ce que pense le gouvernement de l'em- 
pereur. » 

Connaitra-t-il au moins a les bases de la négociation v 
à laquelle^ ne l'oublions pas, il propose à la Prusse de 
prendre part? — Il se trouve que dans les fameuses 
instructions on marque « Tintention de ne provoquer 
aucune entente préalable » et, comme des instructions 
ne sauraient avoir tort, M. Benedetti se bat les flancs 
pour prouver que c'est ce qu'il y a de mieux. 

a M. de Bismarck n'a pas cru pouvoir reconnaître 
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la justesse de ces observations.» — Il dit même des 
choses assez dures et, il &ut bien en convetdr, parfai- 
tement fondées : < Le gouvernement du roi ne. saurait 
désigner son plénipotentiaire sans lui tracer d'avance 
le langage qu'il devra tenir. » — On conçoit que ce 
soit là une idée nouvelle pour un homme, détaché des 
bureaux, observateur, informateur, tout ce qu'on 
voudra, mais jamais informé et qui n'a jamais trouvé 
le besoin de tenir un langage. Il a représente que ce 
langage ne saurait être que celui de la conciliation. )> 

Le Prussien n'est pas patient, c'est là son moindre 
défaut ; il riposte par une insolence qui passe par- 
dessus la tête de l'ambassadeur et qui s'adresse au pays 
qui charge de tels commissionnaires de faire de pa- 
reilles commissions. Il a raison, le Prussien, et pour- 
tant, comment pourrait-on lire cela de sang-froid et 
sans bondir d'indignation ? — ^ Un grand gouvernement 
comme celui de la Prusse^ a répliqué M. de Bismarck, 
ne peut intervenir dans un conseil européen sans avoir 
arrêté d'avance son attitude et ses résolutions. » 

Et l'ambassadeur? — Il est tout à ses instructions; 
il parle de ce qu'elles a définissent», de leur « esprit », 
de leurs a termes », et après le sarcasme prussien, il 
insiste encore ; et ce n'est qu'encore après qu'il dit : 
« Votre intention serait donc de décliner notre ouver- 
ture? » Je m'arrête, carie cœur me manque. C'est de 

9. 



— <54 — 

la page 2i8 à la page 236 qu'on peut relire ce pénible 
récit. Il suffit d'ajouter que sans soupçonner un instant 
le ridicule, soit du rôle qu'on lui faisait jouer, soit des 
instructions qu'il avait reçues, M. Benedetti s'est mis à 
chercher les motifs du mauvais accueil que M. de 
Bismarck faisait à la proposition de réunir une confé- 
rence, et qu'en cherchant cela, il a trouvé autre chose, 
je veux dire TalUance intime de l'Italie et de la Prusse, 
alliance qui, le cas échéant, pourrait bien se retourner 
contre nous. 

C'est ici le lieu de rendre son dû à M. Benedetti. 11 
n*a jamais su et ne saura de sa vie ce que c'est qu'un 
ambassadeur ou qu'un diplomate d'un ordre tant soit 
peu élevé ; il n'a pas la première idée de ce que c'est 
que la politique ; il en est si loin qu'à l'heure qu'il est, 
son livre le prouve, il croit encore avoir, non-seulement 
vu, mais prévu quantité d'événements. Ce n'est pas sa 
faute, car il y a des sentiments et des dons de l'esprit 
que Ton n'acquiert pas, avec la meilleure volonté du 
monde. — En revanche, il a uq certain mérite qu'il a 
fort bien exprimé, en disant qu'il était un « observateur 
exact. » Il regarde de tout son pouvoir, et dès qu'un 
fait politique se produit extérieurement^ il Taperçoi); 
t'^ès-vite. Quand il est sur la piste d'une intrigue ou 
d'une négocintion, il sait chercher et il sait trouver. 

J'ai di^jà cité sa découverte rie la candidature Hohen- 
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zoUem : le voyage d'un ambassadeur a suffi pour lui 
donner réveil, il s'est mis en quête et il a rencontré. 
— A propos de ritalie, la résistance de M. de Bismarck 
étant basée sur des motifs que sa compréhension de 
bureaucrate n'était pas capable de saisir, il a fureté 
partout, et comme il y avait réellement dans ce quar- 
tier-là de quoi exercer son talent spécial, il a réussi à 
bien voir. 

n en est de même des relations entre la Russie et la 
Prusse. Un politique aurait su à priori que ces deux, 
puissances devaient être liées, et il aurait compté avec 
cet accord présumable jusqu'à preuve du contraire, car 
« elles ont », pour. me servir de l'excellente formule de 
Marie<-Thérèse, a le même désir d'agrandissement, 
tandis que les objets de leur désir sont différents, à 

Quand on se trouve en présence d'un fait aussi per^- 
manent et aussi considérable, il faut s'en faire une 
règle fondamentale avant de commencer à observer. 11 
peut survenir des accidents qm le modifient, par exem- 
ple une antipathie personnelle entre deux souverains, 
ce qui est pardculicrement important dans deux pays 
à gouvernements despotiques comme ceux-là. Ou bien 
encore un ambassadeur, un vrai^ peut acquérir une 
influence suffisante pour détourner pendant un temps 
donné toute une cour ou tout un ministère de leur 
voie nalurere. La règle fondamentale n'exempte donc 
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pas de l'observation des faits extérieurs ; il n'y a que 
les théoriciens ou les professeurs qui négligent complè- 
tement le monde réel.Mais la règle doit servir de guide 
et^ même quand elle semble avoir disparu à cause d'un 
accident, elle demeure à l'état de force latente contre 
laquelle il faut se.précauiionner et dont il faut prévoir 
le retour. 

C'est là un or Jre d'idées complètement étranger aux 
observateurs de la trempe de M. Benedetti, mais cela 
ne l'empêche pas de suivre quelquefois avec une certaine 
adresse les fils qu'il rencontre, soit par hasard^ soit en 
tâtonnant. Ainsi, le 10 avril 1866> il écrit : a Laissez- 
moi noter que j'ai toujours remarqué, non sans sur* 
prise, Tindifférence avec laquelle le cabinet de SaiQt- 
Pétersbourg m'a paru, depuis l'origine, envisager les 
prétentions de la Prusse et Téventualité d'un conflit 
entre les deux grandes puissances germaniques; que 
je n'ai pas été moins frappé de la éonstante sécurité 
dans laquelle j'ai trouvé M. de Bismarck, sur l'attilude 
et les intentions de l'empire du Nord {i) ». La surprise 
de M. Benedetti montre ce qui lui manque pour être 
un vrai diplomate, mais ses observations montrent 
aussi qu'il ne laisse pas échapper ce qui est à sa 
portée. 



(4) Page 99. 
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Quand M. Benedetti eut fait à M. de Bismarck la 
malheureuse communication du projet de traité où 
nous demandions Mayence (le 5 août), il fit les remar- 
ques suivantes : § J'ai remis le projet à H. de Bismarck 
dans la matinée de dimanche ; le général de Man- 
teufFel, qui venait à peine de reporter son quartier 
général à Francfort^ a été appelé à Berlin dans la nuit 
suivante. • il est parti la nuit dernière pour Saint-Pé- 
tersbourg. » M, Benedetti « considéra ce voyage 
comme le prélude d'un accord qui pouvait être concerté 
entre les deux cours de Russie et de Prusse. » Le mot 
prélude est sans doute mis ici par suite du peu de dispo- 
sition qu'avait alors notre ambassadeur à nourrir des 
soupçons contre M. de Bismarck^ et c'est comme une 
marqué de fabrique ; mais nous retrouvoi^ encore 
l'observateur t exact et vigilant » . 

Plus tard, il rappelle ce voyage de M. de Manteuffel, 
et il le rapproche de divers autres* voyages ; puis il 
conclut à une entente entre la Russie et la Prusse, 
formelle cette fois, et en vue d'une guerre avec la 
France. C'est toujours la même manière de procéder, 
mais qui l'amène, quoique tard, à un résultat sérieux 
et d'une grande importance. — Comment, puisqu'à 
défaut de vues politiques, on avait au quai d'Orsay 
des renseignements si exacts et si précis, n'en a-t-on 
pas tenu plus de compte ! 



— 458 — 

Aujourd'hui encore il y a peu de questions aussi 
vitales que celle-là. V accord subsiste tout entier entre la 
Russie et la Prusse, car ses motifs fondamentaux ne ces- 
seront d'exister qu'après une nouvelle modification de 
la carte européenne, telle que serait par exemple la 
dissolution de l'Autriche. Il se peut aussi qu'un chan- 
gement de règne amène une de ces modifications par 
accident dont je parlais plus haut. Mais tant que le 
but de leurs désirs sera différent ; tant que, par sur- 
croit» les deux souverains seront amis; aussi longtemps 
aussi qu'un ministre tel que M. de Bismarck sera mis 
à même de conserver son inévitable ascendant sur une 
cour auprès de laquelle il a jadis été accrédité, il n y 
a pas de raisonnements ni d'assurances veibales qui 
puissent rassurer un politique sensé : l'alliance sub- 
siste. 

C'est pour cela que le voyage de M. Thiers était une 
inconcevable maladresse, et ni les wagons d'honneur 
qu'on lui avait préparés, ni les caresses dont il a été 
accablé, ni les flatteries dont il a été comblé, ne chan- 
geaient rien à l'affaire : l'alliance subsiste entre la 
Russie et la Prusse. 

Pour ce qui concerne les relations entre l'Italie et 
la Prusse, j'ai raconté l'origine des découvertes de 
M. Benedetli. 11 aurait pu les faire plus tôt, même en 
se bornant à son mode de recherches, car en 1866 il 
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avait déjà remarqué qu'il y avait des secrets pour lui 
dans les rapports en^re M. de Bismarck et le ministre 
italien. Seulement, les principes de 89 n'avaient rien 
dit sur la possibilité d'une alliance entre Saint-Péters- 
bourg et Berlin, tandis que Tunion intime de l'Italie 
une et libérale avec des féodaux du Nord contre la 
patrie de Voltaire et de Mirabeau est un -de ces faits 
qu'un quatre-vingt-neuviste ne croit pas aisément. 
Alors même qu'il arrive à la preuve de ce phénomène, 
M. Beoedetti ne s'élève pas au-dessus de l'idée que 
M. de Bismarck veut nous maintenir en échec par une 
Italie troublée. ~ 

Je ne crois pas qu'il y ait en Europe un seul politi- 
que non quatre-vingt-neuviste qui n'ait considéré, dès 
le début, quel Italie une^ si elle se faisait, serait infail» 
liblement l'alliée de nos ennemis. Le goût de l'Angle- 
terre pour Garibaldi n'a pas d'autre origine. C'est pour- 
quoi les ministres ou diplomates français qui ont con- 
tribué sciemment, ne fût-ce que d'une manière passive, à 
la guerre.de I85J ou au traité italo-prussieu de 4866, 
doivent être pour ce seul acte à jamais condamnés par 
l'hisfoire. Depuis ï866, Tllnsion était encore plus im- 
pardonnable. 

L'Allemagne une sera, sauf les accidents, l'étroite et 
inévitable alliée deritalie une, jusqu'à ce que la France 
ait absolument ce^^sé d'être re loutable à Tune et à 
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l'autre, c'est-à-dire aussi longtemps que la France ne 
sera pas détruite. Si la Prusse s'étend un jour jusqu'au 
Tyrol italien^ cela pourra changer, car la Prusse est 
fatalement destinée à toujours conquérir^ et elle voudra 
le quadrilatère^ en attendant mieux. Mais nous n'en 
sommes pas encore là, Dieu merci I Pour le moment, 
tout partisan français de l'Italie une travaille, qu'il le 
veuille ou non, au perfectionnement d'une machine de 
guerre prussienne. 



CHAPITRE XII 



En cherchant des compensations territoriales, <x nous 
aurions toute rAUemagne contre nous, pour un très- 
petit bénéfice. » -t- a Le véritable intérêt de la France 
n'est pas d'obtenir un agrandissement de territoire in- 
signifiant, mais d'aider TAllemagne à se constituer de 
la façon la plus favorable à nos intérêts et à ceux de 
TEurope. » On a peine à croire que ces lignes aieat 
été écrites par Napoléon III, Elles sont pourtant extrai- 
tes de sa lettre à M. de La Valette du 42 août 4866 (4). 
Tl était déjà tard pour arriver à comprendre en quoi 
la constitution de rAUemagne nous intéresse, mais si 
le meâ culpâ avait été sincère* rien n'était encore com- 
promis sans retour. 

J'ai dit que la politique de M. de Bismarck était clair- 
voyante et nette ; résumons-en les preuves. 

Sans se payer de mots, ni de phrases creuses sur la 
sympathie des peuples et le développement pacifique 

(4) Voir cetle lettre à Tappendice F. 
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des civilisations sœurs, le ministre prussien n*a pas cm 
un seul jour qu'après les événements de 4 866 il pût y 
avoir une paix durable entre la France et la Prusse. 
Les succès qu'il venait d'obtenir n'étaient à ses yeux 
qu'un commencement, et il ne s'en cachait pas. a La 
paix glorieuse que la Providence nous a permis de con- 
clure cette année» disait-il le S décembre 4866, laisse 
sous plusieurs rapports à désirer quelque cho^e qu'on 
regrette de ne pas voir atteint (4). » Ailleups, il avait 
encore été plus explicite :*« Les questions de politiqne 
exiérieure attendent encœe leur solution ;lessnccèsédei' 
tauts de l'armée n'ont fait, pour ainsi dire, qu'aug- 
menter la valeur de notre enjeu ; nous avons plus à 
perdre que précédemment, et la partie n'est pas encore 
gagnée (2). » 

Aussi n'a-t-il pas cessé de diriger toute la politique 
intérieure de la Prusse agrandie et de ce qu'il appelait 
la confédération du Nord vers le but unique d'un ac- 
croissement des forces militaires. 

En 4867, M. Benedetti écrivait: a Je ne saurais 
9 m'expliquer ce qui a pu le porter (M.de Bismarck) à 
» croire que rAUemagne et la France ne peuvent 
h manquer d'en venir aux mains dans un avenir plus 



(0 Chambre des seigneurs. 

(2) Chambre des députés. Séance du 48 septembre 4866. 
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D OU moins prochain et que la Prusse aujourd'hui a 
» intérêt à semer des difficultés sous nos pas (4). » On 
voitqueje n'exagère pas en qualifiant cet ambassadeur 
de naïf, et en disant qujil n'a jamais entrevu, même 
de loin, ce que c'est que la politique. Jugeant M. de Bis- 
marck par lui-même, il cherche quelles informations 
ou quels renseignements ont pu mettre cette conviction 
dans l'esprit du ministre prussien. En dehors des in 
formations^ les diplomates- bureaucrates ne compren- 
nent pas comment l'on peut savoir quelque chose. 

Non seulement les hommes à larges vues les éton- 
nent, mais ils les choquent visiblement. On envoyait 
M. Benedettipour faire à M. de Bismarck des insinua^ 
tions dans, le sens àe parfaite en^m^e, pour lui porter 
des assurances de dispositions cordiales et ^ ce qui est plus 
fort, € pour lui démontrer qu'il n'existait aucun dis- 
» sentiment entre Paris et Berlin (2). b Notre ambas- 
sadeur faisait ces communications ridicules de tout son 
cœur, et comme on l'accueillait a avec la meilleure 
grâce, » et en se montrant « désireux de nous com- 
plaire, D sa bonne âme s'effarouchait de voir que le 
chancelier fédéral « ne voulait sacrifier au gouver- 
» nement de l'empereur aucune des sûretés qu'il s'était 
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» ménagées en Italie et à Saint-Pétersbourg. » Il dési- 
gne cela sous le nom « d'attitude contradictoire. » 

On a l'air de vouloir professer quand ont fait res- 
sortir les absurdités de notre politique pendant toute 
cette période ; mais que faire, puisque les préceptes 
le plus élémentaires étaient ignorés par tous? 

La Confédération germanique, précisément parce 
qu'elle était une confédération, ne pouvait jamais de- 
venir une puissance agressive, et elle le pouvait 
d'autant moins qu'elle était présidée par l'Autriclie, 
dont l'organisation intérieure et la composition mé- 
langée font aussi une puissance fédéraliste. 

L'influence de l'Autriche sur l'Allemagne, par cela 
même qu'elle était conservatrice, était donc essentiel- 
lement favorable au maintien de la paix. La Prusse, 
élément agressif, avide, conquérant, et destiné par sa 
nature même à toujours être un danger pour l'Europe, 
était enfermée ainsi dans le milieu le plus propre à la 
contenir. Cette même organisation fédérale est en effet 
admirablement appropriée à la défensive, et la con- 
stitution de l'Allemagne, telle qu'elle s'était maintenue 
jusqu'en <866, était un véritable gage de paix pour 
l'Europe entière. 

Quel intérêt avions-nous à détruire, à laisser dé- 
truire la Confédération germanique? L'Allemagne 
confédérée n'était-elle pas un voisin satisfaisant sous 
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tons les rapports, et pouvions-nous souhaiter une plus 
grande sécurité pour nos frontières de l'Est ? Nous- 
mêmes, éprouvions-nous le moindre besoin de faire des 
conquêtes ? 

Il était bon que rAUemagne ftlt assez forte pour ré- 
sister aux velléités d'envahissement de la France ; mais 
ces velléités ne pouvaient se produire que sous un 
prince insensé ou pendant une tourmente révolution- 
naire ; car l'esprit de conquête n'existe ni dans les ins- 
tinctSy ni dans les besoins, ni dans les goûts de notre 
race. Bardai, admirablement traduit par M. de Maistre, 
disait de nous: a Ce peuple serait terrible pour les au- 
tres s'il pouvait être conquérant ; mais il n'a point reçu 
cette mission. Invincible dans ses foyers, s'il porte ses 
arm^s chez les nations étrangères, on voit ses armées; 
victimes de leurs propres victoires et des vices du ca- 
ractère national, se fondre et disparaître à l'œil étonné, 
comme une vapeur légère (4). 9^ L'histoire du premier 
Empire est tout entière dans.ees quelques lignes. 

Cette histoire elle-même et l'instabilité de notre état 
révolutionnaire montrent combien il est nécessaire que 
le corps germanique possède une grande force de ré- 



0) Jo. Barclaii, Iconanimorum.^ cap. 3. Voyez le texte 
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sistance, et c'est ce qù^il avait avaut 4866. Mais il était 
en même temps iDcKspensable pour notre sécupîté qu'il 
ne pût pas devenir agressif; et c'est à cette condition 
que satisfaisait l'influence de rÀutriche, plus intéres- 
sée que personne à sauvegarder les formes fédérales de 
la constitution allemande. 

S'associer à la Prusse pour chasser l'Autriche de 
l'Allemagae, c'était livrer rÂliemagne à la la Prusse» 
et les hommes qui ont aidé à la consommation de ce 
crime sont voués à jamais à l'exécration de toute âme 
française. Mais ce n'est pas tout, et les conséquences de 
cet attentat vont au delà de nos intérêts propres. Une 
fois TAllemagne aux mains d'une puissance agressive, 
il n'y a plus de paix pour l'Europe. En se préparant 
comme il le faisait, M. de Bismarck se bornait à voir 
clair ; maintenant encore, en annonçant que son budget 
de la guerre devra être augmenté^ il montre que sa lu- 
cidité ne Ta pas abandonné. 

L'Allemagne unifiée ne peut subsii>ter qu'à condition 
d'être toujours en armes et de toujours s'étendre, et il 
ne saurait y avoir de repos pour elle aussi longtemps 
qu'il y aura une France. L'Autriche aussi la gêne, et 
l'empire des Habsbourg n'aura de répit qu'à condition 
d'accepter un véritable servage. A/?rè5 toutes ces destruc- 
tions, la Russie et la Prusse auront à se déchirer Tune 
l'autre, et c'est à ces massacres sans fin que nos hom^ 
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mes (TEtat d'hier ont mené l'Europe; ts'est vers ce car- 
nage que nos politiques dé l'heurâ présente nous lais- 
sent encore marcher à grands pas. 

Si la phrase de Napoléon III que je citais en com- 
mençant avait signifié quelque chose, elle voulait dire 
que tout ce qui restait de forces à la France après 1866 
devait être consacré à réparer le mal que nous avions 
fait à l'Autriche, à protéger ou rétablir les Etats secon- 
daires de rAllemagne, et à détruire Tltalie avant qu'il 
fût trop tard. Tout cela était possible et relativement 
faciie,à condition qu'en renonçant absolument et sans 
retour à toute idée d'extension de frontières, en le prou- 
vant, en en donnant des gages au besoin, nous pussions 
montrera l'Europe que nous étions déjà sur la défensive 
et résolus à ne jamais nous faire agresseurs. 

M. Benedetti lui-même, malgré sa vue courte et ses 
préjugés de quatre-viogt-neuviste, constate qu'en 4868 
M. de Bismarck trouvait difficile ^q mener son œuvre à 
bien. Malgré ses phrases de convention sur l'esprit 
public, cet ambassadeur voyait que le Midi résistait sé- 
rieusement : a II y a, dit-il, dans les Etats secondaires 
un éloignement invincible contre tout ce qui tient au 
gouvernement prussien. Dans le Hanovre, en Saxe, 
comme parmi les démocrates et les populations catho- 
liques du Midi^ ces sentiments sont plus ou moins par- 
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tagés (<).., » Cela ne Tempêche pas de conclure que 
« les populations allemandes, en général, regarderaient 
la lutte, quelles que soient les circonstances au milieu 
desquelles elle éclaterait, conmie une guerre d'agres- 
sion de la France contre leur patrie; » mais cette 
conclusion^ c'est ce que j'ai nommé tedlleurs la marque 
de fabrique de M. Benedetti. 

La Prusse était invinciblement poussée à passer le 
Meîn; il était parfaitement possible pour nous de 
faire en sorte que ce jour-là il se produisit des résis- 
tances en Allemagne. Il y a mieux; en supposant que 
nous fussions prêts militairement, ce qui aurait dû être 
depuis longtemps, nous pouvions choisir notre heure 
et contraindre la Prusse à passer le Mein quand nous 
l'aurions voulu, c'est-à-dire à se faire agressive. 

Si^ dans ce moment^ nos désirs d'agrandissement 
avaient été complètement mis de côté ; si rAutriche 
avait été mise dans nos intérêts; si le Danemark 
avait été préparé; si, avant tout cela, nous. avions eu le 
soin de rendre l'Italie impuissante, en un mot, si nous 
avions eu une diplomatie, ce n'est pas en conquérants 
que nous serions entrés en Allemagne, c'est en libéra- 
teurs. Cela est si vrai que, malgré notre impéritie, en 
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dépit de nos bureaucrates du dedans et du dehors, si, 
en 4870, les populations du Midi avaient pu être assu- 
rées que nous ne voulions pas de conquêtes, la Prusse 
ne les aurait pas entraînées. 

L'antipathie qui existe encore entre les Prussiens et 
beaucoup d'Allemands s'est fait jour en France, malgré 
la guerre, malgré les victoires communes, et on Ta re- 
marquée en plus d'un endroit. Cela n'empêche pas, dit- 
on, que les soldats des petits pays n'aient été souvent 
plus cruels encore et plus acharnés que les sujets de 
Guillaume. Cette férocité avait sa raison d'être. Qui 
avait livré ces hommes à la Prusse? — Nous. — Qui les 
avait contraints de marcher avec elle et de venir nous 
envahir ? — Nous. — Qui avait mis l'Autriche hors 
d*état de protéger leur indépendance ? — Nous, nous 
et toujours nous. Ces malheureux avaient à se venger 

de ce que tout ce qu'ils aimaient avait été détruit par 

• 

nos œuvres. Ils tenaient à leurs princes, à leurs petites 
patries, à leur vie commode et facile que M. de Bis- 
marck appelait ironiquement une vie de phéaciens ; tout 
cela disparaissait peu à peu par notre faute. Notre 
Bonaparte, nos doctrinaires, nos bureaucrates, nos 
politiques de hasard, nos avocats, nos journalistes, 
nos diplomates, tous avaient contribué à les rendre ce 
qu'ils sont aujourd'hui : de la chair à canon pour le 
roi de Prusse. Et vous vous plaignez de leur fureur ! 

40 
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Je n'ai rien dit de Tincident Hoheuzollern. L'émotion 
qu'il a causée était légitime, mais Tétonnement où il a 
plongé Topinion publique n'est qu*UDe preuve de plus 
de l'inaptitude de l'opluion à jamais gouverner. 

M. de Bismarck était conséquent avec lui-même et 
avec le principe prussien en cherchant à mettre un 
Hohenzollern sur le trône d'Espagne. Partout et tou- 
jours il faut nous attendre à le rencontrer nous teo- 
dant des pièges et cherchant à nous anéantir. Nous ' 
aurions déjà gagné quelque chose si un avertissemeiit 
en ce sens faisait le fonds des instructions de tous nos 
diplomates. 

Pour le reste, ne pourrait-on pas obtenir Taveu. que 
l'expérience a prouvé la supériorité du chancelier 
fédéral sur eux? Ne reconnaitront-ils pas enfin qu'il 
comprend mieux qu'eux ce qui peut nuire à la Prusse 
et fortifier la France ? Qu'ils le regardent donc, et 
puisqu'il n'est pas en eux d'avoir un sens politique 
réel, que les actes de M. de Bismarck leur servent d'in- 
formations! 

Depuis la fin de la guerre il a déjà montré de mille 
manières qu'il redoute partout le sentiment catholique. 
Il vient également de laisser voir quel est le genre de 
gouvernement qm lui convient en Autriche. Il lui faut 
les radicaux^ qui travaillent à la dissolution de l'em- 
pire. L'Italie reste sa fidèle alliée. En Allemagne, il n'a 



pas encore fini d'avoir besoin des éléments libéraux» car 
il continue à les flatter, bien qu*il les haïsse profonde- 
ment et qu'il ne les redoute pas. — Les muets du quai 
d'Orsay croient-ils que le chancelier fédéral se trompe 
et en sache moins long qu'eux ? 

irsenfl)1e au premier abord qu'il soit simple de 
prendre ainsi le contre-pied de nos ennemis les plus 
déclarés. On n'en fera rien cependant : le quatre- 
vingt-neuvisme s'y oppose. Ne parlait-on pas dernière- 
ment de nommer M. de Glercq ambassadeur à Berlin? 
N'est-ce pas la meilleure preuve qu'on veut persé- 
vérer? M. de Glercq a précisément été chargé de 
négocier et de conclure ce traité de commerce de 
1852 dont )'ai parlé si longuement. Ai -je exagéré les 
conséquences politiques de cet acte? M.|de Bismarck a 
(lit lui-même que a les intérêts douaniers lui appa- 
raissaient en 4862 et en 4864 comme les intérêts let 
plus élevés de la vie politique (en Allemagne) (4) ». On 
ose donc encore discuter, après les leçons si cruelles 
de Texpérience, s'il ne serait pas convenable de faire 
représenter la France en Prusse par un des hommes 
qui ont aidé la Prusse à devenir ce qu'elle est. Pareille 
aberration en dit assez (%). 



(1) Séance du Reichstag du ^ mars 4867. 

(2) M. de Glercq ne va pas à Berlin, mais le bruit en 
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M. Thiers a commencé par nommer à de grands 
postes quelques hommes que leur situation personnelle 
rendra, s'ils le veulent^ indépendants des bureaux. 
C'était un bon début, après lequel on s*est arrêté tout 
court ; et puis, comment attendre quelque chose de 
M* Thiers ? Il ne fait jamais rien qu^à sa taille ; fût-il 
grimpé sur la tribune, hissé sur le dos de tous les 
Jules ou juché sur la colonne restaurée, il n'atteindra 
jamais la grande poUtique. Si on la lui montrait, il 
en aurait peur et se cacherait sous le premier bureau 



venu. 



avait couru avec une certaine persistance et la Gazette 
d'Aùgsbourg s'en était sincèrement réjouie. 



CONCLUSION, 



Le sujet des pages qui précèdent est en apparence 
rétrospectif y mais il est en même temps si présent; les 
événements dliier dominent si manifestement ceux 
d'aujourd'hui^ et ils auront une si grande intluence 
sur ceux de demain, que, de toutes les études, celles 
qui tendent à nous éclairer sur un passé si récent sont 
peut-être les plus utiles. — Mes lecteurs jugeront eux- 
mêmes du plus ou moins d'intérêt du travail que je 
leur soumets : il ne renferme pas de documents nou- 
veaux, mais il ne s'appuie que sur des renseignements 
d'une authenticité incontestable. 

M. Benedettia cru devoir faire sa confession au 
public ; M, Drouyn de Lhuys a pris soin de faire réim- 
primer les preuves de son incapacité. 

Deux faits sont présentés ici sous un jour relative- 

40. 
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ment nouveau : notre traité de commerce avec \e 
Zollverein et le traité conclu à Gastein entre rAutriche 
et la Prusse. 

Pour le traité de commerce, si les fautes grosâères 
cx)mmises alors par notre diplomatie sont passées ina- 
perçues^ il faut s*en prendre uniquement à Tinattention 
et à a légèreté avec* lesquelles on a coutume d'envi- 
sager chez nous les questions étrangères. 

Quant au traité de Gastein, comme les diplomates 
autrichiens ne poussent pas encore l'oubli de toutes 
les règles et de toutes les traditions au point de pu- 
blier, pour se défendre, soit les dépèches qu'ils ont 
écrites, soit celles qulls ont reçues, je ne puis invoquer 
aucun document écrit à l'appui de ce que je raconte. 
IL n'en est pas moins vrai que mes renseignements, 
que je tiens des personnages les plus directement in- 
formés, s'accordent avec l'ensemble des faits extérieurs 
les plus connus, et donnent seuls une explication sufQ- 
sante de l'attitude prise alors par l'Autriche. 

M. Benedetti, malgré son peu d informations, con- 
firme lui-même les points essentiels : M. de Bismarck 
voulait la guerre; le traité qui la retardait était un 
échec pour lui ; il était, pour la circonstance, avanta- 
geux à TAutricUe. Enfin cette dernière puissance, 
moins prête encore en 4865 qu'en 4866^ devait à tout 
prix s'efforcer de gagner du temps. 
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Pourquoi cette année n'a-t-elle pas été mieux mise à 
profit par le gouvernement de Vienne ? - ' Ce n'est pas 
à nous à répondre à cette question, mais nous avons 
moins que personne le droit de nous montrer sévères. 
Nous avons eu quatre ans de 1866 à 4C70 : pourquoi 
n'étions-nous pas prêts? 

En ce moment même, nous avons trois ans d'une 
trêve à peu près assurée : Dieu veuille que nous en 
fassions un meilleur usage! 

S^'il est un enseignement qui ressoit des documents 
que les diplomates de l'Empire publient avec tant de 
prodigalité, c'e&t assurément celui-ci : la politique est 
une science réelle^ qui demande des études spéciales 
et qui n'est pas à la portée du premier venu. — En 
outre, la connaissance théorique ne suffit pas et^ puis- 
que nous nous sommes fait infliger tant de cruelles 
leçons par M. de Bismarck, acceptons- en une auti^e de 
lui, toute pacifique, et qui ne nous était pas destinée. 

Un profeueur de droit politique ayant fait un jour un 
discours sur les afi^aires étrangères de la Prusse^ le 
ministre -président lui répondit : 

a Les idées du préopinant en matière de politique 
9 européenne me font penser à celles d'un habitant 
» d*»s plaines voyagf»ant pour la première fois dans un 
» pays de montagnes. Quand il aperçoit une cime 
» rien ne lui parait plus facile que de Tescalader ; il re 
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» croit pas même avoir besoin d'un guide, car la mon- 
» tagne est tout droit devant lui et le chemin qui 
» mène au sommet est^ en apparence, sans difficultés. 
» Mais s'est-il engagé dans ce chemin, il ne tarde pas 
» à rencontrer des précipices et des escarpements que 
x> les plus belles paroles du monde ne l'aideront pas à 
» franchir. 

D • Nous exigeons, en Prusse, pour toute fonc- 

» tion publique, par exemple pour la justice, voire 
D pour le service de sous-officier et pour tout autre 
x> emploi^ des examens, des études préparatoires spé- 
» ciales, des épreuves difficiles; mais quant à la haute 
» politique, — chacun peut s'y Uvrer, chacun se sent 
» apte à en faire, et, dans ce champ ouvert à toute 
» conjecture, rien n'est plus facile, en y mettant une 
» certaine assurance, que d'affirmer, non sans appa- 
i) rence, la possibilité de toutes choses. Pour réfuter 
)> avec succès une seule idée fausse, on sait qu'il faut 
» écrire toat un livre, et encore l'on ne convainc pas 
» l'auteur de l'idée. 

D C'est une erreur dangereuse, mais fort répandue 
à aujourd'hui, de croire qu'en pohtique ce que Tintel- 
» hgence des hommes d'expérience ne voit pas, peut 
» être révélé aux dilettantes politiques par la simple 
» intuition, o 

Le préopinant dont il s'agit, répliqua en ai^uant, 
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bien entendu, de sa qualité de professeur. M. de Bis- 
marck reprit la parole : 

a Je ne conteste en aucune façon que le préopinant 
» ne soit familier avec les théories politiques. Mais il 
» s'est transporté du domaine de la théorie dans celui 
de la pratique. 11 a plus d'une fois expliqué à cette 
»* assemblée et à moi, avec une parfaite assurance» ce 
que chacun des cabinets européens doit vraisembla- 
» blement faire dans la question concrète qui nous 
occupe ; ce sont là des choses que je crois savoir 
» mieux que lui; je n'ai fait qu'exprimer cette convic- 
» tion. L^orateur allègue en sa faveur que depuis de 
» longues années il est, comme professeur, théorique- 
n ment versé dans la politique. S'il avait travaillé 
seulement une année à la politique pratique..., au 
» bout de cette seule année, son avis aurait certaine- 
» ment pour moi plus de valeur qu'il n'en pourrait 
» avoir si M. le docteur avait fait de la politique en- 
» core plus longtemps qu'il ne le dit dans sa chaire 
» de professeur (1). o 

n est à remarquer que dans le système qui aban- 
donne la direction des affaires poUtiques à des bureau- 



Ci) Séance du 24 décembre 4863 à la Chambre des sei- 
gneurs. 
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crattt^ on donne à la pratique un rang inférieur à la 
théorie; on charge des espèces de professeurs de con- 
duire les hommes d'expérience. Ces derniers , pour 
peu qu'ils aient une valeur réelle, refusent le rôle 
d'instrument pa-sif auquel on voudrait les réduire, et 
peu à peu la politique d'un pays tout entier tombe aux 
mains de ceux que nous avons vus à l'œuvre. 

Notre infériorité a des causes plus sérieuses encore 
et que j'ai indiquées en parlant du quatre-vingt-neu- 
visme. — Guérirons-nous de cette maladie? — Assu- 
rément pas sous le régime de M. Thiers. Notre salut 
est pourtant à ce prix. Fussions.-nous révolutionnaires 
et rouges à l'intérieur, notre intérêt nous imposerait 
encore d'être conservateurs au dehors. 

On a beaucoup critiqué, non sans raison, la pensée 
émise par Napoléon III que la France était le seul pays 
qui combattît « pour une idée, d II appliquait ces 
paroles à la guerre d'Italie dont il s'est fait récom- 
penser ensuite par la Savoie et Nice : le rapproche- 
ment prêtait à rire. — En outre, les termes el les 
intentions elles-mêmes de l'empereur donnaient une 
portée complètement fausse à ses paroles. — Ce qui 
est vrai, ce qui a été exprimé depuis longtemps par 
les mots fameux de Gesta Dei per FrancoSj c'est que la 
France a Tadmirable vocation de protectrice du droit» 
— Elle est la seule nation qui puisse être soulevée et 
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menée an combat pour la défense du droite non pas 
seulement du sien propre, mais de celui des autres. 

En perdant la notion même du vrai, et par consé- 
quent du droit y la France n'a pas perdu ses instincts 
généreux. Elle s*est livrée au prosélytisme de l'erreur 
avec une passion égale à celle qui aurait pu l'entrai- 
Qer, qui Ta entraînée jadis à la poursuite du bien. 

Ces considérations nous mèneraient facilement trop 
loin, mais bornons-nous à ce qui se passe sous nos 
yeux : est- il vrai, oui ou non, que notre alliance avec ' 
les bandits Piémontais contre les droits du Pape et des 
autres princes italiens nous a fait un mal incalculable? 
I^ist-il vrai, oui ou non, qu'en abandonnant le Dane- 
mark nous avons préparé les tri^'tes événements qui 
ont suivi ? L'espèce de lâche connivence par laquelle 
nous avons aidé la Prusse dans son inqualifiable agr< s- 
sion contre l'Autriche nous a-t-elle apporté les moin- 
dres avantages? Avous-nous à nous féliciter de l'aban- 
don que nous avons fait du droit des petits souverains 
allemands? Si, sans demander des compensations ^ qui 
n'auraient jamais été qu'un ignoble salaire pour une 
indigne complicité, nous avions réclamé contre les' 
odieuses violations du droit des gens, commises cji 
Hanovre, en Hesse, en Nassau et en Saxe, nous en 
trouverions-nous plus mal à l'heure qu'il est ? 

Je ne crois pas qu'un homme de bonne foi [^uiï^se 
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encore hésiter sur un seul de ces points. — Sommes- 
nous donc corrigés ? 

Hélas! non. — On admet à la rigueur que nous 
aurions mieux fait d'agir autrement^ mais on se hâte 
d*ajouter que maintenant il faut se résigner à tous les 
faits accomplis, — Nous aurons bien à reprendre nos 
provinces perdues; il nous faut une revanche : là- 
dessus on est généralement d'accord, mais pour arriver 
à ce but, les quatre-vingt-neuvistes restent quatre- 
vingt-neuvistes : ils cherchent uniquement à corriger 
les actes violents dont ils souffrent par d'autres actes 
violents qui leur conviendraient davantage. Ils n'ont 
pas encore compris que la France ne peut revivre qu'à 
condition de redevenir elle-même, c'est-à-dire le 
soldat de Dieu et du droit. 

Gomme on ne peut sortir de la vérité sans tomber 
dans la théorie ou la fantaisie, nos politiques se sont 
l)ornés à modifier un peu leurs rêves, mais ils n'ont 
pas cessé de rêver. — Il n'est pourtant pas indispen- 
sable d'être un clérical pour voir un peu plus* clair ; 
après tout ce qui s'est passé, la lumière a frappé bien 
des yeux trop longtemps aveugles. Mais aussi long- 
temps que les lunettes restent quatre-vingt-neuvistes 
la vue demeure infailliblement troublée. 

Les raisonnements ne peuvent rien contre certains 
préjugés : ne consentira-t-on pas au moins à regarder? 
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M. de Bismarck prouve par chacun de ses actes qu'il 
considère l'Eglise^catholique et le sentiment catholique 
comme ses ennemis les plus dangereux. Il en vient peu 
à peu à une persécution ouverte : estril bien difficile de 
s'élever jusqu'à cette pensée si simple que ce qui est 
un péril pour lui pourrait devenir une force pour nous? 

L'alliance, toujours plus étroite, entre la Prusse et 
ritalie est d'heure en heure évidente : faut-il être un 
aigle pour comprendre que nos ménagements pour les 
envahisseurs piémontais font beaucoup plus les affaires 
de M. de Bismarck, que les nôtres? 

L'Autriche traverse une crise intérieure des plus 
graves. Qu'on veuille bien prendre la peine de lire dans 
les organes si connus du premier chancelier, de quel 
côté sont ses sympathies : il a horreur des fédéralistes 
parce qu'il lui faut une Autriche faible. Le jour de la 
chute du ministère Hohenwart, on a entonné un chant 
de triomphe à Berlin et Ton a dit ouvertement: «Ce 
sont les ultramontains qui sont battus I » Pourquoi 
cette joie ? — Comment les mêmes personnages ont41s 
accueilli la chute de M. de Beust ? Ils Tontpleuré comme 
l'un des leurs. — La nomination du Gte Andrassy a 
causé une surprise dont on n'est pas encore tout à 
fait revenu ; on semble incertain sur son compte, ce 
qui n'empêche pas de tirer le meilleur parti possible 
de son insigniiiante circulaire : on a vouluy lire < que 

n 
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rAutriche et F Allemagne marchaient déflormais la main 
dans la main. * (Textuel.) 

Si on était bien oonvaincni on le dirait moins haut 
et surtout on en attendrait d'autres preuves que les 
phrases banales de la circulaire. En fait, on sait que le 
Cte f Andrassy pourra bien jeter TAutriche dans une 
guerre avec la Russie. Gela ne déplaît pas à Berlin^ car 
l'hégémonie n'est pas complète : il y a 42 millions d'Al- 
lemands qui dépendent encore de Habsbourg, et cela 
est contraire au principe de Hohenzollem. — Une 
guerre entre l'Autriche et la Russie pourrait amener de 
bonnes occasions: c'est un homme à ménager que le 
Cte Andrassy ! — Il n'y a pas de caresses qu'on ne lui 
fasse et comme s'il connaissait son isolement, on pour- 
rait craindre qu'il ne devint trop pacifique, on fait mi- 
roiter à ses yeux les perspectives d'une alliance avec TAl** 
lemagne et l'Italie. Si le fin hongrois se laisse prendre à 
ce leurre, il est perdu et l'empire d'Autriche avec lui* 

Quant à nous, à en juger par nos journaux, nous 
avons déjà mordu à l'hameçon prussien : nous avons 
découvert qu'une brouille est imminente entre la Russie 
et.. . la Prusse 1 — Les habiles ont trouvé que le budget 
de la guerre prolongé jusqu'en 4 874 a pour motif prin- 
cipal une guerre probable entre les Germains et les 
Slaves. — On a pourtant pris la peine, & Berlin, de nous 
dire la vérité: on a calculé que nous ne serions sn£B- 
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samment affidblis qu'aprèi le payement de tous nos 
milliardSy et jusque-là^ c'est contre nous qu'on anne. 
— « C'est une ruse, répondent nos politiques ; c'est afin 
de mieux tromper les Russes. » 

Hélas 1 quand cesserons-nous d'être la dupe de nos 
illusions et de nos désirs? La Prusse restera en bons ter* 
met avec la Russie aussi longtemps que V empereur Alexau' 
dre II vivra. Inscrivons cela dans notre mémoire et 
ne faisons pas entrer dans nos calculs une éventualité 
chimérique. — D'ici là, AVAirr que nous soyons pbAts, 
la Prusse aimerait à rendre F Autriche impuissante. Si 
la Russie s'en charge et qu'une neutralité armée puisse 
suffire, c'est autant de gagné pour M. de Bismarck et^ 
en ce sens, le Gte Ândrassy peut lui rendre service^ car 
il est fort capable d'amener les Cosaques à Vienne. 
Pour le jeter dans cette voie, onsj'eliorce de lui inspirer 
une confiance suffisante dans des secours qu'on se pro- 
met bien de ne pas lui donner. 

Croit-on de bonne foi qu'au milieu de complications 
semblables, il soit indifférent pour nous d'avoir ou non 
une diplomatie sérieuse? L'activité de M. de Bismarck 
n'est-elle pas visible ? Et pourtant que faisons-nous ? 

Depuis que ces lignes sont écrites, M.Thiers a fait 
diplomate le sieur Picard ! 

Qu'on me pardonne ime expression banale et un peu 
vulgaire: en dépit du proverbe qui conseille de laver son 
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linge sale en famille, M. Tbiers met le nôtre aux fenê- 
tres. Il fait mieux : il se sert de privilège diplomati- 
que de rexterritorialité pour pouvoir l'exposer impu- 
nément aux regards ébahis de l'étranger. 

A Rome, il semble que nous ayons pris un mot 
d'ordre de Berlin et nous avons eu soin qu*un chargé 
d'aSaires nous représentât à l'ouverture du parlement. 
— 11 faut mettre sur le compte de rabaissement bu- 
reau cratique la faiciité avec laquelle un homme tel 
que le Mis de S. s'est prêté à cette corvée. 

Au quai d'Orsay, les mêmes a muets » que sous TEm- 
pire rédigent des dépèches toutes semblables et dans le 
même esprit. 

Dans de telles conditions, les quelques personnages 
d'un haut rang qui acceptent des postes d'ambassa- 
deurs font preuve d'une grande abnégation ; mais il 
est à craindre qu'ils ne se compromettent inutilement 
par un fîicheux contact. S'ils sont assez forts et si leur 
importance politique est assez considérable pour qu'ils 
n'aient d'ordre à recevoir de personney ils pourront 
peut-être sauver notre prestige là où ils sont. Partout 
ailleurs nous courons en aveugles à de nouveaux périls. 

Ne s'élèvera-t-il pas une voix dans l'Assemblée pour 
demander compte à M. Thiers de ses dangereux ca- 
prices? 

PIN. 
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APPENDICE A. 

^ M. de Bismarck^ qui voyait clair et qui sait bien ce 
que c'est que le principe prussien, a exprimé un jour 
avec son habituelle énergie le (c rire intérieur » qui 
s'emparait de lui quand on lui opposait l'hostilité du 
libéralisme. Ses paroles veulent être méditées et méri- 
teraient au moins d'être lues parles badauds de la presse 
qui appellent la Prusse < féodale o et qui prétendaient 
que dans la dernière campagne la France combattait 
pour la révolution contre la réaction. 

Un orateur de la gauche ayant, dans la séance du Rei- 
chstag du 3 avril 4868» prétendu que les « populations » 
du Midi seraient plus sympathiques pour l'unité alle- 
mande si M. de Bismarck a se plaçait davantage au point 
» de \ue de l'idée libérale )», celui-ci répondit : 

a L'orateur s*est référé à mes paroles comme si j'avais 
B accordé implicitement que les populations allemandes 
D du Sud fussent disposées quant à elles^ à entrer dans 
D la Confédération du Nord. Il a conclu de là que cette 
9 disposition favorable se serait fort accrue, si nous 
B étions seulement un peu plus libéraux. Je dois me 
» défendre contre la supposition que j*aie pu vouloir 
» faire entendre une chose qui s'accorde si peu avec les 
» faits. 

» Pourquoi les Allemands ne veulent-ils pas venir à 
nous? ce n'est point que nous ne soyons pas assez 
B libéraux pour eux; c*€St que nous le sommes trop. 
B Telle est l'unique raison. (Rires à gauche.) 

» Vous riez, Messieurs^ vous ne voulez pas voir en face 
B la simple réalité! Parmi les Étals allemands du Sud^ 
B le plus libéral, c'est sans contredit le grand-duché de 
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« Bade. Aussi est-ce là que vous trouvez la meilleure 
1» volonté pour Taccession. Les Allemands du Sud libé- 
» rat/o? veulent se joindre à ]a Confédération. Ceux qui 
» s'opposent à l'accession, ce sont les partis réaction- 
» 'naires. 

)> Je ne veux pas désigner entièrement ces partis ré- 
» trogrades; les dernières élections dans TAUemagne du 
» Sud les ont mis en évidence, et vous pouvez bien pen- 
» ser avec quelle hilarité intérieure f entends vos rires et 
» fy réponds; vos rires qui témoignent d'une te fie igno- 
rance des faits. 

1» Si nous pouvions, si nous voulions faire à ces partis 
» (on sait qu'il s'agissait du parti catholique), qui ont 
D la haute main dans l'Allemagne du Sud, quelques 
» concessions dans le sens réactionnaire, si nous vou- 

» lions leur accorder certaines garanties fit il ne 

» s'agirait certainement pas de mesures libérales^ peut- 
d être alors gagnerions-nous une majorilé dans TAlIe- 
» magne du Sud pour Taccession. Je ne décide point si 
» c'est un avantage d'être lihéral ou de ne pas Têtre ; 
V mais celui-là connaît hien peu l'Allemagne du Sud, 
» Bade excepté, qui ne sait pas qu'en fait de libéralisme 
» ces pays, — je ne dirai pas depuis un âge d'homme, 
» mais bien pendant cette période de temps écoulée de- 
» puis la révolution de juillet, — sont restés en arrière 
» de nous, » (Séance du Reichstag du 2 avril 4868.) 



APPENDICE B. 

Le gouvernement prussien n'a pas encore osé faire 
connaître le testament de Frédéric 11^ mais voici une 
pièce, écrite tout entière de sa main^ qui n^était pas 
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destinée à la publicité^ et dont l'esprit indique suffisam- 
ment quel est celui qui doit régner dans les testaments 
proprement dits : 

<r Exposé du gouvernement prussien^ des principes sur 
» lesquels il roule, avec quelques réflexions politiques : 9 

a DE LA FOUTIQUE. 

n Un des premiers principes de la politique est de 
tâcher de s'allier à celui de ses voisins qui peut porter 
à TEtat les coups les plus dangereux. C'est par cette 
raison que noiis sommes en alliance avec la Russie^ 
parce qu'elle nous rend le dos libre du côté de la Prusse, 
et que, tant que cette alliance dure, nous n'avons pas 
à craindre que la Suède ose nous attaquer en Pomé- 
ranie* Les temps peuvent changer, et la bizarrerie 
des conjonctures peut obliger à prendre d'autres enga- 
gements; mais jamais on ne trouvera avec les autres 
puissances Véquivalent des avantages que Fon trouve 
avec la jRussie^ Les troupes françaises ne valent rien, 
et les Français sont accoutumés à ne secourir que fai- 
blement leurs alliés l et les Anglais, faits pour payer 
des subsides, sacrifient leurs alliés, à la paix, pour favo- 
riser leurs propres intérêts. Je ne parle point de la mai- 
son d^ Autriche, avec laquelle il paraît presque impossible 
que des liens solides se forment. — S'il s'agit des vues 
politiques d'acquisition qui conviennent à cette monar- 
chie, les Etats de la Saœe sont sans contredit ceux qui 
lui conviendraient le mieuœ^ en l'arrondissant et lui for- 
mant une barrière par les montagnes qui séparent la 
Saxe de la Bohème, et qu'il faudrait fortifier. Il est dif- 
ficile de prévoir comment cette acquisition pourrait se 
faire* La manière la plus sûre serait de conquérir la 
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Bohême et laHorairie, et de les troquer avec la Saxe ; soit 
enfin que cela pût s'opérer par d'autres trocs ou des pos- 
sessions du Rhin, en y ajoutant Juliers ou Berg, ou de 
quelque façon que cela se fasse. Cette acquisition est 
d'une nécessité indispensable pour donner à cet État la 
consistance dont il manque; car, dès qu'on est en guerre, 
l'ennemi peut avancer de plain pied jusqu'à Berlin sans 
trouver la moindre opposition dans son chemin. Je ne 
parle pas, d'ailleurs, de nos droits de succession au pays 
d'Ansbach, Juliers et Berg, et le Mecklenbourg, parce 
que ce sont des prétentions connues, et dont il faut 
attendre l'événement. Comme TËtat n*est pas riche» il 
faut se garder sur toute chose de se mêler dans des guerres 
où il n'y a rien à gagner, parce qu'on s'épuise à pure 
perte, et qu'une bonne occasion arrivant ensuite^ on vCen 
saurait pas profiter. Toutes les acquisitions éloignées 
sont à charge à un Etat. Un village sur la frontière vaut 
mieux qu'une principauté à soixante lieues. C'est une 
attention nécessaire de cacher autant qu'il est possible ses 
desseins dC ambition, et^ si Von peut^ de réveiller V envie de 
r Europe contre f autres puissances, à la faveur de quoi 
Von frappe son coup. Gela peut arriver, et la maison 
d'Autriche^ dont l'ambition va le visage démasqué, s^atti- 
rera du reste l'envie et la jalousie des grandes puissances. 
Le secret est une vertu essentielle pour la politique aussi 
bien que pour Tart de la guerre. » 

(a Cet exposé du gouvernement prussien est demeuré 
» inconnu jusqu'à présent. Le manuscrit original est aux 
» archives royales du cabinet (caisse 365 F). Il est écrit 
» en entier de la main du roi, six pages in-4, sans date; 
B mais d'après le contenu même de l'ouvrage, on peut en 
» placer la composition vers 4775 ou 4776* )» Avertisse- 
ment de l'éditeur des œuvres de Frédéric le Grand, 
tome IX, page XYIL) 
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« 

APPENDICE C. 

Floreuce, 47 juillet 4866. 

A San Exe. M, le général de La Marmara , président 

du conseil^ à Florence. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de S. M. le roi de Prusse, a Thonneur de 
présenter à S. £xc. le général de La Marmora, président 
du conseil et ministre des affaires étrangères, les obser- 
vations suivantes : 

Dans peu de jours, l'Italie et la Prusse, dans leur cause 
commune contre T Autriche, en appelleront à la déci- 
sion des armes. Le gouvernement du roi, mon auguste 
maître, croit par conséquent de toute urgence d'établir, 
dès à présent, entre leurs mouvements militaires, l'eu- 
tente la plus stricte et la coopération la plus efficace. Si 
une action en commun, et sur le même théâtre de guerre, 
leur est interdite par les distances dans le commence- 
ment, il faudra chercher à y suppléer par la simulta- 
néité des coups qu'on portera. Ainsi attaquée, TAut riche 
devra d^abord partager ses forces : elle ne pourra jamais 
se servir des mêmes réserves, tantôt contre Tune, tantôt 
contre Tautre partie. Enfin les coups portés se feront sen- 
tir non-seulement sur le champ de bataille, mais au loin. 

En premier lieu, le gouvernement du roi est persuadé 
que le commencement des hostilités en Allemagne sera 
suivi immédiatement de la déclaration de guerre ita- 
lienne : la Prusse connaît trop les sentiments de loyauté 
qui animent le gouvernement du roi Victor-Emmanuel 
pour en douter. 
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Mais cette solidarité et simultanéité d'action devront, 
selon les vues du gouvernement prussien, se continuer et 
se reproduire dans tout le cours delà campagne; en bons 
alliés, les deux puissances devront vouer à leurs opéra- 
tions respectives un intérêt constant et.réciproque. Cette 
tendance sera approuvée et partagée, comme la Prusse 
aime à le supposer, de la part du gouvernement italien. 

Le système de guerre pour la campagne prochaine, 
que la Prusse propose à l'Italie^ est celui d*une guerre à 

f^d. 

Si au commencement le sort des armes leur était pro- 
pice, les deux alliée ne s'arrêteraient point aux obstacles 
intermédiaires ; ils chercheront plutôt à pousser leur 
adversaire dans ses derniers retranchements et jusqu'à 
ses dernières ressources. 

Ils ne se contenteraient pas^ après une victoire, d^occu- 
per tel territoire qu'une paix favorable pourra leur faire 
garder. Au contraire, et sans égard pour la configuration 
territoriale future, ils tâcheront avant tout de tendre la 
victoire définitive, complète et irrévocable. Une telle dé- 
faite infligée à l'adversaire par leurs efforts réunis leur 
donnerait, à chacun dans sa sphère , un ascendant moral 
et politique infiniment supérieur au gain matériel qui 
devrait également en résulter. 

Ainsi la Prusse ne devra pas songer aux obstacles que 
la nature ou Tart opposent depuis Linz jusqu'à Cracovie; 
elle poussera résolument vers Vienne le succès qu'elle 
pourra obtenir. 

Quant aux opérations analogues des forces italiennes^ 
on ne s'occuperait pas à faire le siège du quadrilatère i 
on préférerait le traverser ou le tourner pour battre 
l'année ennemie en rase campagne. Il y a peu de doute 
que^ vu surtout les proportions numériques , l'armée 
italienne se trouve en peu de temps en possession du pays 
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vénitien, Venise, Vérone et Mantoue exceptées, et dont 
les garnisons, il est vrai, devraient être paralysées par 
des corps d'observation d*une force considérable. 

Les généraux italiens seront indubitablement les 
meilleurs juges des opérations dont s*agit. Cependant^ 
pour aller à l'unisson avec la Prusse, il faudra que l'Italie 
ne se contente pas de pénétrer aux frontières septentrio- 
nales de la Vénétie ; il faut qu'elle se fraye le chemin 
vers le Danube ; qu'elle se rencontre avec la Prusse au • 

centre même de la monarchie impériale; en un moi, 
qu'elle marche sur Vienne. Pour s'assurer la possession 
durable de la Vénétie, il faut d'abord avoir frappé au 
cœur la puissance autrichienneé 

Quelles seraient les conséquences, si l'Italie voulait 
restreindre son action militaire à Udine ou à Bellune, 
pour s'occuper ensuite du siège des places fortes ? Elle 
arrêterait inévitablement la guerre entière ; car elle per- 
mettrait à l'armée autrichienne de se retirer tranquille- 
ment vers le nord pour renforcer les armées impériales 
contre la Prusse* A l'aide peut-être de la Bavière, ces 
forces réunies pourraient arrêter l'offensive prussienne 
et la réduire à une défensive obligée. Frustrée ainsi des 
résultats de ses précédents succès, on conclura peut-être 
une paix, laquelle, tant pour la Prusse que pour l'Italie, 
ne répondrait nullement aux idées primitives, ni aux 
immenses sacrifices qu'on s'était imposés. 

Pour éloigner cette triste éventualité, qui tôt ou t^d 
contraindrait les alliés à recommencer leur œuvre, la 
Prusse croit ne pouvoir insister assez vivement sur la 
nécessité de pousser l'ofiTensive des deux côtés jusqu'aux 
dernières liaiites, c'est-à-dire sous les murs de la ca- 
pitale. 

En admettant pour un moment la possibilité contraire 
et en envisageant en particulier la position de la Prusse, 
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la coopération de lIRalite lui aurait iait^ eo effet, plus de 
mal <nie sa neutralité absolue. La neutralité aurait du 
mçiinc retenu dans le quadrilatère et paralysé, au profit 
de la Prusse^ toute une armée autrichienne : la coopé- 
ration victorieuse^ mais mal comprise et arrêtée dans sa 
carrière, refoulerait cette même armée contre la Prusse, 
et cette dernière aurait moins ie chance avec f ue sans 
son alliance italienne. Mais le gouvernement du roi mon 
auguste maître se repose avec la ])lus entière çonËance 
tur la loyauté de son allié, pour écarter toute possibilité 
d'une pareille éventualité. 

Toutefois, sous le rapport stratégique, la marche sur 
Vienne de Tannée italienne pourrait paraître dange- 
reuse : l'échelle d*opération semblerait trop longue, les 
ressources trop loin. 

Mais à mesure qu'on s'approche de l'armée prussienne^ 
le danger diminue et la victoire finale devient.de plus 
en plus probable. 

D'ailleurs^ il existe une agence .infaillible pour assurer 
aux deux armées la coopération la plus efficace sur un 
terrain commun : ce terrain est la Hongrie. 

Le gouvernement prussien a fait étudier dernièrement 
avec soin la question hongroise ; il a acquis la conviction 
que ce pays, soutenu également par l'Italie et par la 
Prusse, leur servira, à son tour, comme chaînon de 
ralliement et comme appui stratégique. 
' Qu'on dirige, par exen^ple, sur la côte orientale de 
l'Adriatique une forte expédition qui n'affaiblirait en 
rien l'armée principale, parce qu'on la prendrait pour 
la plupart dans les rangs des volontaires en la mettant 
sous les ordres du général Garibaldi. 

D'après tous les renseignements parvenus au gouver- 
nement prussien, elle trouverait parmi les Slaves et les 
Hongrois une réception des plus cordiales : elle cou- 
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Trirait le flanc de Tarmëe s'avançant sur , Vienne et lui 
ouvrirait la cc^opérationi et'toutes les ressources de. ces 
vastes contrées. * . , 

Par contre, les régiinents croates .et hongrois* dans 
l'armée autrichienne refuseront bientôf de se battre 
contre des armées qui ont été reçuea eu amies par leurs 
propres payg. Du nord et des confijis de la Silésie prus- 
sienne^ oin corps volant, coniposé autant que possible 
d'éléments nationaux, pourrait pénétrer en Hongrie et 
y rejoindrait les troupes italiennes et les forces nationales 
qui n'auraient pas tardé à se former. L* Autriche per- 
drait à mesure que nous gagnerions, et les coups qui 
alors lui seraient portés ne frapperaient plus ses extré- 
mités^ mais son cœur. 

C'est pour toutes ces faisons que le gouvernement 
prussien attache une si haute valeur à Taffaire hongroise 
et à Taction combinée sur ce terrain avec l'Italie son 
alliée. Il propose au cabinet florentin de pourvoir en 
commun aux frais nécessaires ppur préparer T.accueil 
des expéditions indiquées et leur assurer la coopération 
de ces pays. 

Voilà ridée générale du plan de campagne que le sous- 
signé, selon les instructions de son gouvern^ment, a 
rhonneur de soumettre au cabinet italien. Plus il s'ap- 
plique aux intérêts généraux^ plus il assure le rappro- 
chement des deux armées vers une action commune^ et 
plus le gouvernement du soussigné se flatte qu'il trou- 
vera auprès du gouvernement italien un accueil sympa- 
thique, et qu'il contribuera puissamment au succès de 
cette grande entreprise. 

En priant S. Exe. M. le général de La Marmora de 
vouloir bien l'honorer le plus tôt possible de sa réponse, 
le soussigné s'empresse de lui renouveler Tassurance de 
sa plus haute considération. 

Signé : Uskdom. 
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APPENDICE D. 

Lettre de l^mpere^r a S. E. M. Drouyn de Lhuts, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Palais des Tuileries^ 44 juin 4866. 

Monsieur le ministre, 

Au moment où semblent s'ëvanouir les espérances de 
paix que la réunion de la conférence nous avait fait con- 
cevoir, il est essentiel d'expliquer^ par une circulaire, 
aux agents diplomatiques à l'étranger, les idées que mon 
gouvernement se proposait d'apporter dans les conseils 
de l'Europe, et la conduite quil compte tenir en pré- 
sence des événements qui se préparent. 

Cette communication placera notre politique dans son 
véritable jour. 

Si la conférence avait eu lieu, votre langage, vous le 
savez, devait être explicite ; vous deviez déclarer en mon 
nom que je repoussais toute idée d'agrandissement ter- 
ritorial, tant que l'équilibre européen ne serait pas 
rompu. 

En efiet, nous ne pourrions songer à l'extension de 
nos frontières que si la carte de TÈurope venait à être 
modifiée au profit exclusif d'une grande puissance, et 
si les provinces limitrophes demandaient par des vœux 
librement exprimés leur annexion à la France. 

En dehors de ces circonstances, je crois plus digne de 
notre pay« de préférer à des acquisitions de territoire le 
précieux avantage de vivre en bonne intelligence avec 
nos voisins, en respectant leur indépendance et leur 
nationalité. 
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Animé de ces sentiments, et n*ayant en vue que le 
maintien de la paix, Ij'avais fait appel à TAngleterre et 
à la Russie pour adresser ensemble aux parties intéres- 
sées des paroles de conciliation. 

L'accord établi entre les puissances neutres restera à 
lui seul un gage de sécurité pour FEurope. Elles avaient 
montré leur haute impartialité en prenant la résolution 
de restreindre la discussion de la conférence aux ques- 
tions pendantes. 

Pour les résoudre, je croyais qu*il fallait les aborder 
franchement, les dégager du voile diplomatique qui les 
couvrait, et prendre en sérieuse considération les vœux 
légitimes des souverains et des peuples. 

Le conflit qui s'est élevé a trois causes : 

La situation géographique de la Prusse ma] délimitée; 

Le vœu de TÀllemagne demandant une reconstitution 
politique plus conforme à ses besoins généraux ; 

La nécessité pour l'Italie d'assurer sOn indépendance 
nationale. 

Les puissances neutres ne pouvaient vouloir s'im- 
miscer dans les affaires intérieures des pays étrangers. 
Néanmoins les cours qui ont participé aux actes consti- 
tutifs de la Confédération germanique avaient le droit 
d'examiner si les changements réclamés n'étaient pas de 
nature à compromettre Tordre établi en Europe. 

Nous aurions, en ce qui nous concerne, désiré pour 
les États secondaires de la Confédération une union plus 
intime, une organisation plus puissante, un rôle plus 
important ; pour la Prusse, plus d*homogénéité et de 
force dans le Nord; pour l'Autriche, le maintien de sa 
grande position en Allemagne. 

Nous aurions voulu en outre que, moyennant une 
compensation équitable, T Au triche pût céder la Yénétie 
à l'Italie ; car, si de concert avec la Prusse, et sans se 



préoccuper du traité de 4852, elle a fait au Danemark 
une guerre au nom de la ns^tionalité allemande, il me 
paraissait juste qu'elle reconnût en Italie le même prin- 
cipe, en complétant Tindépendance de la Péninsule. 

Telles sont les idées que, dans Tintérêt du repos de 
PEurope, npus aurions essayé de faire prévaloir. Aujour- 
d'hui il est à Craindre que le sort des armes seul en 
décide. En face de ces éventualités, quelle est l'attitude 
qui convient à la France? 

Devons-nous manifester notre déplaisir parce que 
l'Allemagne trouve.Ies traités de 1815 impuissants a sa- 
tisfaire ses tendances nationales et à maintenir sa tran- 
quillité? 

Dans là lutte qui est sur le point d'éclater, nous n'a- 
vons que deux intérêts : la conservation de l'équilibre 
européen et le maintien de l'œuvre que nous avons con- 
tribué à édifier en Italie. 

Mais pour sauvegarder ces deux intérêts, la force mo- 
rale de la France ne suffit-elle pas ? Pour que sa parole 
soit écoutée, sera-t-elle obligée de tirer Tépée? Je ne le 
pense pas. 

Si, malgré nos efiforts, les espérances de paix ne se 
réalisent pas, nous sommes néanmoins assurés par les 
déclarations des cours engagées dans le conflit, que, 
quels que soient les résultats de la guerre, aucune des 
questions qui nous touchent ne sera résolue sans Tas- 
sentiment de la France. 

Restons donc dans une neutralité attentive, et, forts 
de notre désintéressement, animés du désir sincère de 
voir les peuples de TEurope oublier leurs querelles et 
s'unir dans un but de civilisation, de liberté et de pro- 
grès, demeurons confiants dans notre droit et calmes 
dans notre force. 

Sur ce, Monsieur le ministre, je prie Dieu qu'il vous 
ait en sa sainte garde. Napoléon. 
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APPENDICE E. 

BcrliD, le 49 mai 4866. 

particulière. 

Monsieur le ministre, 

M. de Bismarck m'a annoncé hier que le major de 
Burg était revenu à Berlin sans avoir été reçu par TËm- 
pereur, et sans avoir remis à Sa Majesté la lettre du 
Roi. En me donnant cette première information, il ne 
me cachait pas une certaine inquiétude; j'ai tâché d'en 
pénétrer les causes^ et notre entretien continuant, le 
président du conseil m*k successivement appris que 
M. de Goltz s'était expliqué avec l'Empereur et Votre 
Excellence sur le désir de son gouvernement de concerter 
avec nous et avec lltalie un accord préalable avant d'ac- 
céder à la convocation d'un congrès; mais que, s'il avait 
été écouté avec bienveillance, il lui avait été impossible 
cependant de déterminer Sa Majesté à accueillir favora- 
blement cette ouverture; que M. de Goltz avait pu se 
convaincre^ en même temps, que vous aviez ouvert des 
pourparlers avec TAngleterre et la Russie pour combiner 
un programme de conciliation, et que vous en aviez 
informé confidentiellement l'Autriche. Sans me confier 
d'où il tenait ce renseignement, M. de Bismarck m'a dit 
encore que l'Autriche inclinait à céder la Vénétie à la 
condition d'être dédommagée en Allemagne, et il a 
ajouté que, suivant ce que M. de Bernstorfif lui écrivait 
de Londres, lord Glarendon était disposé à admettre que 
cette compensation devait lui être offerte en Silésie. Il 
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ne m'a pas indiqué comment la Prusse serait désinté- 
ressée à son tour, et il n'a fait aucune allusion aux 
duchés. Il m'a avoué enfin que par une communication 
quasi-officielle, ce qui m'a paru vouloir dire par une 
communication directe de l'empereur Alexandre au Roi, 
la Russie avait pressenti la Prusse sur l'accueil qu'elle 
serait disposée à faire à une proposition tendant à réunir 
les puissances en congrès. 

Ces diverses informations, M. de Bismarck me les a 
données comme lui ayant été transmises avec un carac- 
tère positif d'authenticité. Se référant en même temps à 
d'autres renseignements qui lui seraient parvenus de 
Paris, de Londres et de Florence, sur lesquels d'ailleurs 
il ne s'est pas expliqué, il se persuadait^ en rapprochant 
toutes ces données, que TAutriche, renonçant à ia Vé- 
nétie, ferait la guerre à la Prusse pour lui reprendre la 
Silésie; il m'a donné à entendre également que nous 
n'aurions pas de grands efforts à faire pour déterminer 
les Italiens à méconnaître leurs engagements, que le 
cabinet de Vienne serait sans doute assuré de notre neu- 
tralité, si la guerre restait circonscrite entre l'Autriche 
et la Prusse. En somme, M. de Bismarck, comme je 
vous Tai télégraphié, m'a paru s'imaginer que les efforts 
faits en ce moment pour conjurer la guerre pourraient 
avoir pour résultat^ en admettant que tel n'en soit pas 
l'objet, de déterminer l'Autriche à abandonner la Yénétie 
sans autre garantie que celle de pouvoir se jeter libre- 
ment sur la Prusse. 

Tout ceci m'a été exposé sans amertume apparente, 
mais non sans regret et sans douleur. Dans un entretien 
récent, H. de Bismarck était d'avis que la Prusse pour- 
rait encore, si l'Italie lui refusait son concours, entrer 
en arrangement avec l'Autriche et renouer ses relations 
avec elle; il ne pensait plus de même hier, il se mon- 
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trait AU contraire convaincu que Ton voudrait à Vienne 
faire supporter à la Prusse le sacrifice des possessions 
italiennes. Si l'Empereur, me disait-il^ nous abandonne 
en refusant de se concerter avec nous^ et s*il facilite la 
cession de la Vénëtie aux Italiens^ la Prusse reste seule 
en face de FÂutriche et de ses alliés, et nous serons 
placés devant cette alternative^ de désarmer l'Autriche 
par notre soumission, qui lui sera acquise pour long- 
temps^ ou de soutenir une lutte formidable après laquelle 
peut-être la Prusse aura cessé d'être un contre-poids à 
la prépondérance de la maison de Habsbourg en Alle- 
magne. Si le Roi m'écoute^ nous combattrons. L'armée 
est superbe; à aucune époque elle n'a été plus nom- 
breuse, plus solidement organisée, ni mieux armée ; j'ai 
la confiance qu'elle triompherait de nos ennemis, ou 
qu'elle remporterait du moins des succès suffisants pour 
nous permettre d'obtenir une paix honorable. Nous ^lou- 
vons au besoin appeler au pouvoir le parti Jibéral, pro- 
clamer la constitution allemande de 1849, et entraîner 
avec nous le sentiment national de Hambourg à Munich. 
Je vous rapporte ce langage du président du conseil 
parce qu'il révèle l'état de son esprit. Si ses conjectures 
sont exactes, si le cabinet de Vienne devait enfin être 
assez bien inspiré pour renoncer à maintenir sa domina- 
tion au delà des Alpes, l'exaspération qui éclate de toute 
part en Autriche ne dit que trop, en effet, quel prix il 
exigerait de la Prusse. Mais je ne partage nullement la 
confiance de M. de Bismarck dans le résultat d'une 
guerre que la Prusse soutiendrait seule contre l'Autriche 
et les Etats secondaires. Dans ces conditions^ les inquié- 
tudes qu'elle cause déjà, et l'aversion qu'elle inspire 
redoubleraient assurément et atteindraient l'armée elle- 
même. L'appel qu'on ferait au patriotisme et au con- 
cours du parti libéral serait tardif, sinon dangereux. Si 
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^lle est abandonnée par Tltalie, il ne reste plus à la 
Prusse qu'à invoquer Tassistance des puissances neutres 
et à chercher un refuge dans un congrès, ou bien l'Au- 
triche se vengera cruellement, et les petits Etats, pour 
être désormais garantis contre son ambition, insisteront 
avec force pour qu'elle soit notablement réduite. Ce re- 
maniement de la carte germanique, s'il doit avoir lieu, 
s'accomplira sans nul doute sous le contrôle de TEurope, 
qui ne peut permettre à l'Autriche d'en tirer des avan- 
tages excessifs , ou bien le Saint-Empire serait recon- 
stitué et l'équilibre rompu entre les grandes puissances. 
Si les craintes de M. de Bismarck sont fondées, vous 
avez certainement prévu cette hypothèse, et je vous de- 
mande pardon de m'y être arrêté un instant.... 

Veuillez, etc. 

Signé : V. Benedettu 



APPENDICE F. 

LiTTRE DE l'Empereur a M. de la Valette. 

Du 42 août 4866. 

Mon cher Monsieur la Valette, 

J'appelle votre sérieuse attention sur les faits sui- 
vants : 

Dans le cours d'une conversation entre Benedetti et 
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M. de Bismarck^ M* Drouyn de Lhuys a eu l'idée d'en- 
voyer à Berlin un projet de conveution, au sujet de6 
compensations auxquelles nous ponirons avoif droit. 

Cette convention, dans mon opinion, aurait dû rester 
secrète ; mais on a fait du bruit à l'extérieur^ et les jour- 
naux vont jusqu'à dire que les provinces du Rhin nous 
ont été refusées. 

Il résulte de ma conversation avec Benedettî^ que 
nous aurions toute l'Allemagne contre nous, pour un 
très-petit bénéfice. 

Il est important de ne point laisser l'opinion publi- 
que s'égarer sur ce point. Faites contredire très-énergi- 
quement ces rumeurs dans les journaux. J'ai écrit dans 
ce sens à M. Drouyn de Lhuys. li m'envoie aujourd'hui 
la Correspondance Havas ci-incluse. Le véritable in- 
térêt de la France n'est pas d'obtenir un agrandissement 
de territoire insignifiant, mais d'aider l'Allemagne à se 
constituer de la façon la plus favorable à nos intérêts et 
à ceux de l'Europe. 

Recevez l'asaurance de ma sincère amitié, 

Napoléon. 



APPENDICE G. 



M. Drouyn de Lhuys ayant eu connaissance de la 
lettre à M. de la Valette, écrivit à TEmpereur ce qui 
suit : 

Champvallon, par Joigny (Yonne), 42 octobre 4867. 

SlRE^ 

J'ai l'honneur de vous adresser un numéro de la 



France^ qui publie une lettre attribuée à Votre Majesté 
par le jourDal anglais le Globe. 

Je ne teux pas rechercber Torigine de cette singu- 
lière confidence^ faite à une feuille étrangère, d'une 
lettre intime de l'Empereur à son ministre de l'Inté- 
rieur. 

Je ne ferai à ce sujet, qu'une simple obsenration. 

Cette lettre pourrait prêter à deux inductions mal 
fondées. Elle semble donner à entendre : 4^ que les com- 
munications que je fis à Berlin^ au mois^ d'août 4866, 
auraient eu lieu sans la participation, et presque à Tinsu 
de Votre Majesté ; %^ que M. Benedetti aurait combattu 
la pensée de demander à la Prusse des compensations 
ou des garanties pour la France. 

Or, il résulte de ma correspondance avec Votre Ma- 
jesté^ et des lettres de M. Benedetti, que je relisais en- 
core ce maiin^ la preuve manifeste : 

4** Que les instructions envoyées à Berlin ont été lues^ 
corrigées et agréées par Votre Majesté ; 

2^ Que M. Benedetti, dans quatre lettres écrites à 
cette même époque^ non-seulement approuvait, mais 
provoquait, en termes pressants, une demande de com- 
pensations^ à laquelle, disait-il, on s'attendait à Berlin, 
et dont il garantissait le succès, pourvu que notre lan- 
gage fût net et notre attitude résolue. Il n^a pas tenu à 
moi que cette condition fût remplie. 

Telle est, Sire^ la vérité. Je regretterais qu'elle fût 
altérée par des commentaires attribuant à Votre Ha* 
jesté, ainsi qu'à moi, un rôle peu digne de l'un et de 
l'autre. 

Je suis, Sire, etc., etc. 

Signé : Drouyn de Lhuts- 

(Pradier Fodéré, p. 30.) 
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APPENDICE H. 

Berlia, le 4i novembre 1867. 



MONSIEDB LE HimsTaï, 

Ainsi que je vous le maDdaîs hier, H. de Bismarck 
m'a regu aujourd'hui, et je viens de vous faire coanaltre 
par le télégraphe comment le président du 
torisé par le Roi, a envisagé la communie 
lui ai &ite de la dépSche par laquelle vous n: 
d'inviter le gouvernement prussien à parlîci 
fërence pour les affaires d'Italie. Le Roi, < 
pris les ordres, considère, suivant ce que m'a dit M. de 
Bismarck, qu'on ne saurait convoquer les puissances 
sans se conlormer à la procédure concertée à Aix-la- 
Chapelle en 1818; qu'il conviendrait donc qu'elles fus- 
sent saisies par les deux gouvernements dont il s'agit de 
concilier les intérêts ou par l'un d'eux; il importe, 
d'autre part, à Sa Majesté de savoir quelles seront les 
puissances qu'on croira opportun de réunir en cette occa- 
sion, et le lieu où s'assembleraient leurs plénipoten- 
tiaires; il ne saurait être indifférent pour la Prusse, a 
ajouté le président du conseil, de se trouver, dans une 
conférence européenne, en présence du grand-duché de 
Bade, par exemple, ou de la Saxe; le Roi, en troisième 
lieu, ne saurait prendre un parti sans connaître la nature 
et la portée des questions sur lesquelles son représentant 
■era appelé à exprimer son avis. Avant de répondre à 
l'invitation qui lui est adressée, !e gouvernement de Sa 
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Majesté [désire par conséquent être fixé sur ces diten 
points. 

Ces premières explications m'ont été présentées par 
M. de Bismarck dans ut langage semé d^obscurités« 
comme s'il avait des raisons particulières )iour ne pas 
être parfaitement clair et explicite. J'ai donc dû repren- 
dre chacun des points qui avaient fait l'objet de sa ré- 
ponse, et eu premier lieu, je lui ai demandé si la Prusse 
se proposait de ne tenir aucun compte de notre démarche 
et désirait attendre que l'initiative en fût également 
prise par lltalie et le* gouvernement pontifical. Sans me 
satisfaire complètement à cet égard, le président du con- 
seil m'a autorisé à croire que, par égard pour le gouver- 
nement de l'Empereur, le cakînet de Berlin ne subor- 
donnerait pas son adhésion à l'accomplissement d'e cette 
formalité, mais il ne m'a pas dissimulé qu'on ne pren- 
drait aucune résolution avant d'être certain que le 
cabinet de Florence et le Saint-Siège ont formellement 
acquiescé à notre proposition. Or, les informations par- 
venues à M. de Bismarck le portent à croire que la cour 
de Rome hésitera longtemps avant de se rendre à notre 
invitation ; que l'Italie, qui n'a jamais désiré la réunion 
de la conférence^ n'est en ce moment disposée à s'y faire 
représenter que pour nous complaire; il se croit, en 
outre, autorisé à penser qu'aucun de ces deux gouverne- 
ments, et particulièrement celui du Saint-Père ne s'y 
résoudra, si on n'arrête d'avance les bases de la négocia- 
tion, et si elles ne sont libellées de manière à lui ga- 
rantir l'intégralité de sa puissance souveraine. . 

J'ai fait remarquer au président du conseil que si 
j'ignorais complètement les intentions du gouvernement 
pontifical, j'étais mieux renseigné sur celles du cabinet 
italien, et que j'étais autorisé à penser qu'à Florence on 
faisait, contrairement à ses conjectures, des vœux poui 
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te succès de notre proposition. Devant' suf^poser au sur- 
plus qu'il était informé du voyage que M. Nigra a fait à 
.Londres, je l'ai invoqué \;omme un témoignage de 
l'exactitude de mes renseignements. M. de Bismarck 
m'a objecté que le ministre d'Italie à Berlin n'avait été 
chargé^ jusqu'à présent, de lui faire aucune communica- 
tion dans le sens de celle que son collègue à Paris avait 
portée au cabinet anglais. Il a même ajouté que, hier 
encore, M. de Launay s'est exprimé avec le sous^secré- 
taire d'Jlta^ de manière à faire croire que son gouverne- 
ment accueillerait uniquement notre proposition parce^ 
qu'il ne lui serait pas permis de la décliner, et dans la 
persuasion qu'elle resterait sans résultat. Je signale 
cette assertion à Votre lijiceilence, en ajoutant que mon 
collègue d'Italie, comme je vous le mandais avant-hier 
par le télégraphe, n*était pas, en effet, muni à ce 
moment d'instructions analogues à celles qui ont été 
adressées à M. Nigra, et que le langage qu'il m'a tenu 
autorise, dans une certaine mesure, celui que M. de 
Bismarck m'a fait entendre sur les dispositions du ca- 
binet de Florence. 

J'ai reconnu sans difficulté que rien n* était plus légi- 
time que le désir exprimé par le Roi de savoir quelles 
sont les puissances que nous avons convoquées, et j'ai 
cru pouvoir assurer que je serais sans retard mis à même 
d'y satisfaire. J'ai toutefois ajouté que je n'apercevais 
pas dans le choix et le nombre des gouvernements invités 
à nous prêter leur concours une source de difficultés 
appréciables. M. de Bismarck s'est montré sobre d'expli- 
cations à ce sujet, et il m*a même paru tenir à réserver 
son opinion ; il m'a été facile de me convaincre cepen- 
dant que si nous avons convié, comme on le prétend, les 
Etats secondaires de l'Allemagne, le cabinet de Berlin 
pourrait y voir un obstacle à sa participation. c< Si vous 



avez convoqué la Saxe, m'a-t-il dit, pourquoi n'invite» 
rait'On pas les Mecklembourgî x> 

La désignation du lieu où la conférence pourrait tenir 
ses séances n'a pas été le sujet d'explications qu'il serait 
utile de rapporter. Je me suis borné^ pour ma part, h 
déclarer que j'ignorais totalement ce que pensait le gou- 
vernement dé rEmpereur, et que je présumais qu'il 
s'était abstenu de toute indication, dans la pensée qu'on 
se mettrait aisément d'accord à cet égard. De son cAté, 
M. de Bismarck ne m'a rien dit de nature à me faire 
^supposer qu^on ait à Berlin une préférence quelconque. 

Notre entretien s'est longtemps arrêté sur le troisième 
point, concernant les bases da la négociation. J'ai relevé 
qu'il ressortait de votre dépèche Tintention de ne provo* 
quer aucune entente préalable, et je me suis attaché à 
démontrer qu'il n'y avait pas d'autre parti à prendre 
pour les puissances sincèrement animées du désir de 
réconcilier l'Italie et la Papauté; qu'en cherchant à 
déterminer d'une manière plus précise, par voie de cor- 
respondance entre tous les gouvernements appelés à la 
conférence, l'objet de la tâche confiée aux plénipoten- 
tiaires, on s'engagerait dans une voie sans issue, et 
qu'on s'exposerait à placer le cabinet de Florence ou le 
gouvernement du Saint-Père dans l'obligation de refuser 
leur adhésion ; que s'il fallait^ pour les rapprocher, leur 
suggérer des concessions mutuelles, il était convenable 
de ne s'expliquer que devant les représentants réunis, la 
cour de Rome et le gouvernement italien pouvant, de- 
vant l'Europe assemblée, consentir à des arrangements 
qu'une légitime susceptibilité ne leur permettrait pas 
d'agréer, même en principe, dans des négociations préli- 
minaires. 

M. de Bismarck n'a pas cru pouvoir reconnaître la 
justesse de ces observations; il a maintenu que le Saint- 
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Siège, s'il consent à paraître à la conférence, ce qu'il 
juge complètement invraisemblable, ne s'y d^^tei^inera * 
que dans le cas où on .lui fera connaître les questions qui 
devront être débattues. La Prusse, selon lui, se trouve 
placée dans la même nécessité. Obligé de ménager à la 
fois les populations catholiques, dont Us convictions 
sont vivement alarmées, *et Topinion publique, dont les 
sympathies sont acquises à Tltalie, le gouvernement dû 
Roi ne saurait désigner son plénipotentiaire sans lui 
tracer d'avance le langage qu'il devra tenir. 

J'ai représenté au président du conseil que ce langage* 
ne saurait être que celui de la conciliation, et qu'il 
pourrait être calculé de manière à ne blesser aucun des 
deux gouvernements dont on discuterait les intérêts. 

Un grand gouvernement comme celui de la Prusse^ a 
répliqué M. de Bismaick, ne peut intervenir dans un 
conseil européen sans avoir arrêté d'avance son attitude 
et ses résolutions. Or, nous ignorons non-seulement'dans 
quel sens, mais même dans quelle vue seront conçues 
les propositions qui y seront articulées, et nous n'enten- 
dons pas en prendre l'initiative. 

J'ai repris que votre dépêche définissait suffisamment, 
pour peu qu'on voulût en apprécier l'esprit et les termes, 
le but qu'il s'agissait d'atteindre, et le cercle dans lequel 
les puissances auraient à exercer leur médiation; que 
je concevais qu'à Berlin on ne se crût pas tenu de for- 
muler les conditions d*un arrangement, mais que la 
Prusse pouvait sans difficulté adhérer à la conférence et 
consentir à examiner, dans un sentiment de concorde et 
d'apaisement^ les combinaisons que d'autr,es puissances 
mettraient "en avant; que le gouvernement du Roi ne se 
trouverait pas seul dans cette situation ; que d'autres 
grandes puissances ne voudraient pas plus ;que lui, trai*- 
semblablement, proposer les bases d'un accord, et qu'il 
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ne s'Sxposerait pas^ par' cooséquent, à accepter un rôle 
'incompatible avec sa dignité. 

M. de Bismarck ne m*a fait aucune concession, et il a 
* persista & soutenir que nous proposions au gouvernement 
du Roi de participer à une tâche impossible. Reprenant 
les considérations qu^ii avait invoquées dans notre précé- 
*deat entretien, il a soutenu que la Prusse né pouvait 
consentir à connaître du différend italien, sans nuire à 
ses relations soit .avec la cour de Rome, soit avec le ca- 
binet de Fiorence, ni sans froisser les sujets catholiques 
du Roi ou l'opinion libérale et protestante du pays. 

a En réalité, lui ai-je dit, votre intention serait donc 
de décliner notre ouverture t Dans ce cas, je ne vous 
cacherais pas qu'en France personne ne comprendrait « 
que vous y fussiez déteminé par les moti/s que vous 
voulez bien m'indiquer. Je crains qu'on ne s'imagine 
que vous regardez la question italienne comme une diffi- 
culté^ pour nous, et que vous préférez ne pas nous aider à 
y mettre un jlerme. 

— Je yo;ii ai suffisamment montré ma manière de 
voir personnelle, a continué M. de Bismarck, pour que 
je n'aie pas à vous apprendre que si cette proposition ne 
nous venait pas du gouvernement de TEmpereur, je 
n'hésiterais pas à insister pour décider le Roi à la décli- 
ner. Nous n'avons aucun intérêt dans cette quei^tion, et 
nous pouvons nous abstenir d'y toucher sans inconvé- 
nient, tandis que si nous consentons à Texaminer, nous 
mécontenterons nécessairement, quel que soit notre avis, 
une. fraction considérable du peuple prussien. Je re- 
grette, d'autre part, de voir la France mettre en avant 
une proposition qui ne rencontrera pas, j'en ai la con- 
viction, l'assentiment de la plupart des grandes puis- 
sances, et qui, même dans le cas contraire, est destinée 
è rester infructUQuse. l.a Russie voua a répondu; à Tori- 
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gine,. qu'elle rac^M^erait eir principe ; ^n djplomat^, 
c'est une manière polie d'annoncer qu'on né pîeut^y 
adhérer. L'Angleterre^ placée entre la presse.de Londres 
et le derg^. catholique gui lu^ prête son concours contre . 
tes fénians, ne s*y montrera pas plus favorable! et je ne 
m'explique pks comment a Paris on a pu, donner suite à 
un pareil projet, si on y a»eu connaissance' de ces dispo- 
sitions. »'*.-...' 

J'ai répondu à M. da^Bisqdaitk qu'il était assikémenl» 
oiieux informé ^ue je ne le puis être des ^|entians des 
cabinets de Londrçs et de Saint-Pétersbourg^ mais^u'eiî 
les supposant telles qu'il me les annonçait, laPjusse, en * 
agréant notre demandé,^ ne manquerait pas d'exercer s^ir 
ces deux gouvernements une* influence salutaire, et que ' 
nous serions deux fois ses. obligés; qu'en inclinant à la 
repousser, elle contribuera, au contraire, à les raffermir 
dans le dessein que M. de Bismarck leur prétait. Je suis 
revenu sur les arguments que j*&vais fait valoir, mais je 
dois confesser à- Votre Excellence que je ne crois pas 
avoir réussi à^ébranler des convictions ^qui me semblen^ 
arrêtées, et qui deviendront irrévocables si, à Saint- 
Pétersbourg ou seulement à Londres, on se décide à les 
partager. Il a admis, toutefois, qu'on ne saurait exiger 
du gouvernement de l'Empereur qu'il formulât des bases 
détaillées, et que les puissances devraient se montrer 
satisfaites s*il annonçait, en termes généraux, les propo- 
sitions qui seront soumises à leur examen* 

J'ai demaodé au président du conseil s'il cbirrgerdit 
M. de Goitz de vous entretenir des motifs qui prédispo- 
sent le gouvernement du Roi à décliner notre invitation, 
et de solliciter les explications qu'il attend sur les divers»* 
points que npous venons de toucher. M. de Bismar'tk m'a 
avoué que, ne souhaitant point la convocation de la càn^ 
férence, il ne s^empresser^it pas de lui dqnnçr dès sn^^ 
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stciictiong dans ce sens, mais qu'il lui ferait part de notre 
entretien. 

P. S. Le numéro de la Gazette de la Croix qui a paru 
ce joir annonce déjà que Yotre circulaire ne contient pas 
de programme, etelle ajoute avec cette perfidie qui lui 
est habituelle : a Nous na croyons donc pas que beau- 
coup de gduwrnements puissent avoir envie de se faire 
représenter à la conférence. Tout le monde sait aujoui^ 
d^hui qti*il s'asit seulement de faire partager à d'autres 
\% responsabilité dçs entreprises que le gouvernement 
français médite contre le pouvoir temporel de la Pa** 
*pâuté. » 



APPENDICE L 



La traduction de Joseph de Màistre est très-libre ; voici 
le remarquable texte de Bardai : 

« Gens armis strenua... indomitœ intra se molis; at 
» ubî in exteros exundat, statim impetus sui oblita : 
» eo nMdOy nçc diu extemum imperium tenuit^ et sola 
B est in exitiiim sui potens..*.. Longobardiam, Neapo- 
x> lim, Siciliam et plerasque alias per orbem terrarum 
•» provinciaSj frequentibus victoriis subegere, sed...* 
» pervitiacâi&ere in prœdam his ipsis de quibustrium- 
»• phabani; lœta Mmper bellorum initia atroci exitu 
» corrumpentes. » .*' 









Quel enseignement dans ees mo^ : Sola es]; in exitium ^ 
suipotens; nous seuls pouvons nous»perdre*! Et*eom- 
bien l'application en est facile à notre histoire Ctmtepi- 
poraine. * • ' • • t 
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